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L’objectif de cet essai repose sur l’élaboration d’un plan de gestion des matières résiduelles pour la 
communauté algonquine de Long Point First Nation, située dans la Municipalité régionale de comté de 
Témiscamingue. La Politique québécoise de gestion des matières résiduelles n’établit pas clairement à qui 
revient la responsabilité d’une saine gestion dans le cas des communautés autochtones. Le flou législatif 
derrière cet enjeu ne fait qu’accentuer l’isolement de ces communautés dans leur aspiration à développer 
des actions précises et à les concrétiser. Pourtant, le milieu autochtone se doit de poursuivre la voie de 
l’amélioration continue de son administration à ce sujet puisque celui-ci participe également au bilan 
provincial. Cet essai s’inscrit dans le but précis d’accompagner Long Point First Nation dans son 
cheminement vers une gestion éclairée de ses matières résiduelles. 
 
La communauté de Long Point First Nation a introduit la collecte sélective depuis quelques années déjà et 
en assure elle-même sa gestion. Néanmoins, elle est aux prises avec des situations problématiques limitant 
la gestion adéquate de ses matières résiduelles. L’éloignement géographique, les partenariats laborieux, les 
coûts élevés reliés à la gestion et l’instabilité au niveau de la collecte hebdomadaire freinent sa facilité 
administrative et son déploiement. L’usage des dépôts sauvages pour éliminer les matières non collectées 
amplifie les problèmes environnementaux et de santé publique. La désuétude de certaines installations et 
l’absence de campagnes usuelles d’information, de sensibilisation et d’éducation n’assurent pas une gestion 
optimale ni sa pérennité. 
 
Un plan d’action a été réalisé dans le but ultime de contrer ces enjeux. Ce plan priorise deux objectifs 
fondamentaux, celui d’instaurer un système de récupération des matières organiques au niveau résidentiel 
et celui de développer des infrastructures pouvant accueillir les matières résiduelles non collectées par la 
collecte sélective actuellement en place. En plus de ces priorités, cinq autres objectifs sont mis de l’avant, 
soit le regroupement d’informations concernant la gestion des matières résiduelles et son suivi, la qualité de 
gestion de la collecte municipale, l’assurance de la qualité environnementale de son territoire, l’affinement 
du tri des matières recyclables et l’amélioration de la transmission d’informations auprès des résidents. Le 
tout représente un essai se voulant pragmatique colligeant objectifs et mesures afin d’élaborer un plan 
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INTRODUCTION 
Dans un contexte où le concept de développement durable (DD) est encouragé par les institutions publiques 
et municipales québécoises, sa prise en compte dans toutes les communautés est à prioriser afin de 
poursuivre son intégration de façon globale. La saine gestion des matières résiduelles (GMR) est une avenue 
empruntée par le DD et déjà fortement encouragée par ces institutions, entre autres avec la mise en œuvre 
de la Politique québécoise de GMR pérenne. Cette dernière met de l'avant des objectifs à atteindre par les 
municipalités régionales de comté (MRC) pour augmenter leur efficience sur le plan de la GMR dans leur 
région et impose donc une obligation pour les MRC, en concordance avec la Loi sur la qualité de 
l'environnement (LQE), de se doter d'un Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) exhaustif d'ici 
décembre 2016. Cette exigence se vaut pour l'entièreté du territoire québécois et de ces MRC. En effet, le 
PGMR s'avère être un outil essentiel à la planification territoriale des matières résiduelles (Olivier, 2010; 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
[MDDELCC], 2015a).  
 
Cependant, la Politique québécoise de GMR 2011-2015 tarde à s’intégrer dans le milieu autochtone, bien 
que ces communautés participent en soi au rendement de GMR à l'échelle de la province et des MRC. Même 
si plusieurs communautés autochtones québécoises se retrouvent sur le territoire de MRC, peu de ces 
dernières travaillent directement en partenariat avec les communautés présentes dans leur région. La 
situation de la GMR en milieu autochtone est la plupart du temps mise de côté et peu documentée. Le 
manque de connaissance s'avère être un frein considérable à la mise en œuvre d'une saine GMR en plus du 
manque de ressources accordées aux diverses communautés autochtones québécoises en la matière. Les 
subventions gouvernementales applicables aux communautés pour la réalisation de leur PGMR sont peu 
nombreuses et mal connues, bien qu'il soit évident que temps et argent doivent être investis afin d'atteindre 
les cibles ambitieuses de la politique québécoise, également en ce qui concerne les réserves autochtones. 
C'est ainsi que peu d’entre elles possèdent un PGMR spécifique à leur réalité (en l’absence d’insertion dans 
les PGMR de leur propre MRC), premier outil utilisé à des fins d’amélioration de l’efficacité de la GMR.  
 
Le contexte des réserves autochtones est distinctif et différent des municipalités québécoises. Une 
problématique particulière est associée au milieu autochtone en ce qui a trait la GMR. Le peu de 
connaissances en la matière est alimenté entre autres par l'éloignement des communautés des centres 
urbains. Cet enjeu est significatif lorsqu’il advient de trouver des alternatives de gestion potentielles pour 
augmenter l'efficacité de leur rendement. De plus, une distinction peut également s'entrevoir dans le type de 
matières générées. Enfin, le peu de soutien et de support en lien avec la GMR en milieu autochtone est loin 
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d'encourager un changement de pratiques chez ces communautés, souvent aux prises avec des situations 
précaires dont la pauvreté ne peut être gain dans l'amélioration de cette situation.  
 
Dans un souci d’inclure le DD dans les perspectives d’avenir des communautés autochtones et de rendre 
accessible un système sain de GMR, le projet d’essai repose ici sur l’élaboration d’un PGMR adapté en 
milieu autochtone, pour une réserve spécifique québécoise, soit la communauté de Long Point First Nation 
(LPFN), située à Winneway, dans la MRC de Témiscamingue (MRCT). Cette communauté algonquine est 
située plus exactement au sud de la rivière Winneway, à environ 110 km à l'est de la ville de Ville-Marie 
bordant le lac Témiscamingue. LPFN est associée au Conseil Tribal de la Nation Algonquine Anishinabeg 
(CTNAA), soucieux des enjeux reliés à la GMR dans ses communautés (C. Rollin, conversation 
téléphonique, 30 novembre 2015). La communauté possède déjà une collecte de déchets et de récupération, 
ce qui demeure un avantage en termes d’amélioration des rouages de sa GMR puisque tout n’est pas à 
construire, mais bien à améliorer. Il sera question de comprendre et de délimiter la réalité autochtone 
concernant la GMR, et ce, de façon générale du point de vue législatif, mais également de façon spécifique 
pour la communauté de LPFN. 
 
Ainsi, ce présent essai se dessine en sept chapitres. Une mise en contexte de la GMR au Québec ainsi que 
de la réalité au sein du milieu autochtone est exposée au chapitre 1, accompagnée d’un survol de la 
réglementation provinciale de la GMR et de celle entourant le milieu autochtone. Puis, la méthodologie 
complète est présentée au chapitre 2, élaborée et utilisée pour exposer l’exactitude de la réalité de la GMR 
dans la communauté, mais également pour accéder aux reflets des idées, perceptions et opinions de ses 
résidents. Le chapitre 3 est dédié au portrait de la communauté à l’étude, du territoire géographique aux 
descriptions démographiques et socioéconomiques de celle-ci. Les chapitres 4 et 5 font état de la situation 
de la GMR au sein de la MRCT et au sein même de la communauté, en passant par l’inventaire des matières 
résiduelles (MR) générées annuellement. Il sera notamment question du recensement des installations 
existantes à la MRCT et des services et équipements de LPFN, des ententes entre ces deux parties, des 
enjeux spécifiques liés à la communauté et du recensement des organismes et entreprises potentiels œuvrant 
en GMR, présents sur le territoire de la MRCT et à proximité de Winneway. Un plan de gestion est élaboré 
au chapitre 6. Orientation, objectifs, priorités, plan d’action et mesures proposées sont présentés. Le chapitre 
7 clôture cet essai par des recommandations précises concernant la priorisation de certaines avenues non 
élaborées au chapitre 6 afin d’amélioration la saine GMR au sein de la communauté de LPFN.  
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1. MISE EN CONTEXTE 
Fièrement engagé vers la voie politique du DD, le Québec trace sa marque avec l’instauration de plusieurs 
consultations, politiques et lois à caractère environnemental. La LQE de 1972, le Règlement sur les déchets 
solides de 1978, la Politique québécoise de gestion intégrée des déchets solides de 1989, le Plan d’action 
québécois sur la gestion des matières résiduelles 1998-2008, la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles 1998-2008 de 2000, le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles 
de 2005, la Loi sur le développement durable de 2006 et la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2008-2013 et 2015-2020 se sont ainsi suivi pour former le solage solide d’une société qui a à cœur 
l’environnement et le DD, en termes de politiques de GMR. (Laquerre, 2015) 
 
C’est avec beaucoup de conviction que le gouvernement du Québec met de l’avant sa nouvelle Politique 
québécoise de GMR, dont en découle un Plan d’Action 2011-2015 (MDDELCC, 2011a). 40 actions 
stratégiques sont déployées à l’atteinte de cibles ambitieuses : atteindre des objectifs de 700 kg par habitant 
de MR acheminées à l’enfouissement, de 70 % de récupération du papier, du carton, du plastique, du verre 
et du métal et de 60 % des matières organiques résiduelles, de 80 % de valorisation ou de recyclage des 
matériaux tels le béton, la brique et l’asphalte et enfin, d’acheminer vers les centres de tri 70 % des résidus 
de construction, rénovation et démolition (CRD) ou encore mieux, les trier à la source. Déjà 4 ans se sont 
écoulés depuis le lancement de ce plan stratégique et toujours est-il que les rapports d’avancement post 2015 
se font toujours attendre. Un bilan de mi-parcours suite au déploiement du Plan d’Action 2011-2015 a 
cependant été produit fin décembre 2013 et rendu disponible en janvier 2014 (MDDELCC, 2014). En 2012, 
des objectifs de 724 kg/habitant/année de MR éliminées, de 59 % du papier, du carton, du plastique, du 
verre et du métal résiduels résidentiels recyclés et de 25 % des matières organiques putrescibles résiduelles 
valorisées ont été atteints.  
 
Dix principes issus de la Loi sur le développement durable sont réempruntés et mis de l’avant dans cette 
Politique québécoise de GMR, dont l’inclusion d’un volet social important entourant l’équité et la solidarité 
sociales, la participation et l’engagement, l’accès au savoir et la subsidiarité. Ce dernier principe remet la 
GMR entre les mains des instances municipales gouvernementales (Ministère des Affaires municipales et 
Occupation du territoire [MAMROT], 2010), palier gouvernemental jugé le plus apte à bien cerner les 
enjeux locaux de chaque municipalité.  
 
Cependant, les réserves autochtones semblent être laissées de côté dans cette stratégie provinciale, bien que 
celles-ci se retrouvent sur le territoire québécois, participant donc au bilan de la GMR de la province. Les 
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réserves autochtones comportent des particularités distinctes du reste du Québec, non seulement sur le plan 
de l'emplacement géographique, mais également sur le plan des enjeux sociaux et environnementaux (S. 
Phare, 2009; Dupuis, 1991). Quelques rapports et études ont fait l'objet de l'état difficile des lieux et 
problématique pour la GMR en milieu autochtone, mais que cette situation ne remettait pas en cause l'espoir 
d'amélioration et n'excluait en aucun cas la motivation de la population (Comité consultatif pour 
l’environnement de la Baie James [CCEBJ], 2010; Administration régionale Kativik [ARK], 2014; Mohawk 
Council of Kahnawà:ke, 2015). 
 
1.1 La GMR en milieu autochtone 
Ainsi, la situation dans les communautés autochtones ne saurait être le reflet d’une société où la saine GMR 
est appliquée sur tout son territoire. Aux prises avec une réalité particulière, il devient difficile de mettre de 
l’avant des systèmes de gestion qui accommodent autant les objectifs gouvernementaux que le portefeuille 
des communautés. L’éloignement géographique engendre des coûts élevés de transport des matières, aux 
frais de la communauté autochtone; les politiques en vigueur, la législation divisée entre le fédéral et le 
provincial ainsi que le manque de ressources financières et d’infrastructures complexifient la gestion; la 
population peu nombreuse n'aspire pas de hautes rentabilités en ce qui concerne l'alternative des écocentres; 
toutes recherches se butent à la maigreur de l'information disponible au sujet de la GMR des réserves 
autochtones;  la culture distinctive et unique du peuple autochtone oblige une GMR adaptée; etc. Dans 
l'optique où un bon vouloir de la société québécoise d'améliorer ses rendements environnementaux existe, 
une attention particulière doit être prise pour la situation autochtone qui, comme partiellement présentée, 
comporte des difficultés problématiques considérables. De plus, les enjeux environnementaux portant sur 
la GMR sont bien présents en milieu autochtone, dont les nombreux dépôts sauvages auxquels les membres 
de certaines communautés s’en remettent pour la disposition de leurs MR non collectées, vu le manque 
d’infrastructures pour les accueillir, deviendront également un lègue environnemental lourd et néfaste pour 
tous, en ne faisant mention que de cet exemple bien précis. 
 
La situation autochtone particulière du point de vue juridique ne fait qu’accentuer les nuages de gris en ce 
qui concerne les questions des responsabilités de la GMR en milieu autochtone. Chevauchant deux paliers 
gouvernementaux, entre le fédéral pour les questions fondamentales des Premières Nations et le provincial 
et municipal en ce qui concerne l’administration des MR, la GMR en milieu autochtone n’est guère un sujet 
dénudé d’interrogations et d’incertitudes (Section 1.3). Plus souvent qu’autrement, cette gestion repose sur 
l’initiative individuelle de chaque communauté, où ressources et financements deviennent de rares denrées 
pour atteindre une saine GMR en terre québécoise autochtone et dont les politiques en vigueur n’obligent 
pas directement l’inclusion des communautés dans les PGMR des MRC.  
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Souvent négligées de par cette complexité et cet éloignement, malgré tout, certaines communautés 
autochtones de la région nordique québécoise ont déjà manifesté leur intérêt en la question et des initiatives 
de GMR ont vu le jour. La réalisation d’un mémoire concernant la GMR durable et équitable à la Baie James 
(CCEBJ, 2010) est un exemple d’une prise en charge pour contrer le manque de connaissance en la question 
et pour souligner l’implication existante. Le projet de gestion intégrée des MR en milieu nordique de la 
communauté de Wemindji, récipiendaire du prix Phénix de l’environnement en 2007 (MDDELCC, 2016a), 
est un autre bon exemple de projet viable de GMR d’une communauté autochtone reflétant par le fait même 
l’un des principes de la Politique québécoise de GMR mentionné précédemment, la participation et 
l’engagement. De plus, des PGMR en milieu autochtone au sud de la région nordique ont déjà été réalisés, 
comme celui des réserves de Kahnawake et de Wendake, ce dernier présentement en processus 
d’approbation par le MDDELCC (Mohawk Council of Kahnawà:ke, 2015; L. Lesage, conversation 
téléphonique, 30 août 2016). 
 
Nonobstant ces belles initiatives, le manque d’informations sur la question est le reflet d’une situation loin 
d’être définie et prise totalement en main. La Politique québécoise de GMR le mentionne clairement au 
point 7.9 de sa politique : « La situation des milieux nordiques est de plus très mal connue, ce qui limite les 
possibilités d’aider les populations de ces territoires à mieux gérer leurs matières résiduelles. » (MDDELCC, 
2011a, p. 30). Il est même mentionné directement dans le Plan d’Action 2011-2015 que des actions concrètes 
seront établies pour rectifier le tir (actions 25 et 37 respectivement) :  
« Durant les cinq prochaines années, le gouvernement consacrera un million de dollars au 
soutien technique et financier des administrations locales et régionales en territoire nordique 
pour les aider à gérer leurs matières résiduelles et à planifier cette gestion. […] Le 
gouvernement approfondira ses connaissances sur la gestion des matières résiduelles dans le 
Nord québécois au cours des cinq prochaines années. » (MDDELCC, 2011a, p. 23 et 31). 
Tout cela est le reflet de l’importance de l’implication en territoire nordique qu’accorde le gouvernement 
du Québec en termes de GMR. Cependant, le bilan de mi-parcours du MDDELCC de 2014 n’avance pas 
que ces actions ont été réalisées ou même sur le point de l’être et seule l’action 25 fait mention d’une priorité. 
De plus, le manque de précision quant à la distribution des fonds envisagés et l’insuffisance du montant 
alloué ne pouvant pas satisfaire le travail colossal de remise à niveau de la GMR en milieu autochtone 
nordique sont critiqués (CCEBJ, 2010).  
 
Bien que toutes ces affirmations se valent des propositions concernant les communautés établies dans le 
nord du Québec, quand est-il des communautés autochtones situées à l’extérieur du 45e et 62e parallèles de 
latitude nord, dont les études bien précises sur la GMR manquent à l’appel et dont la situation est très 
similaire à celle de la situation nordique ? 
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L’Institut de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador (IDDPNQL) encadre 
présentement un projet de portrait régional de la GMR dans les communautés québécoises des Premières 
Nations. Celui-ci a pour but de récolter toute l’information rattachée à ce sujet. L’information relative à la 
collecte, aux divers sites d’enfouissement existants, aux coûts reliés à la gestion, aux enjeux spécifiques à 
chacune des communautés, etc. sera ainsi regroupée à des fins de dresser un portrait exhaustif de la réalité 
de la GMR en milieu autochtone québécois. Il s’agit de la seule étude récente entourant cette question jamais 
réalisée à ce jour. (K. Tremblay, courriel, 1er septembre 2016). 
 
Outre cette récente initiative, le trou noir d’informations en termes de GMR en milieu autochtone est d’une 
évidence indéniable, ce qui contrecarre l’avancement de meilleures pratiques, bilans et innovations au sein 
du milieu. C’est dans cette optique que le présent essai repose sur l’élaboration d’un PGMR pour LPFN, 
communauté algonquine oubliée dans la grande stratégie québécoise de GMR. Cette nation est située sous 
la région du Grand Nord québécois, sans pour autant s’écarter des enjeux similaires que les territoires 
nordiques partagent. Bien saisir le contexte juridique entourant la GMR et le milieu autochtone est essentiel 
afin de dresser un portrait réaliste et ainsi bien comprendre tout le rouage derrière cette situation singulière. 
 
1.2 Réglementation provinciale 
La LQE est à la base du cadre législatif québécois en ce qui concerne la GMR. La section VII consacre son 
entièreté aux différents aspects pouvant définir et administrer la GMR au Québec, de dispositions générales 
jusqu’aux rôles des municipalités et réglementations gouvernementales. Déclinaison de l’article 20 de la 
LQE, l’article 66 de cette section soulève l’interdiction de déposer quelconque MR hors des lieux déjà 
prescrits par la loi. L’article 53.5 confère les pouvoirs aux instances municipales, municipalités, MRC et 
toutes entités municipales le soin d’agir en matière de GMR, conformément aux politiques en vigueur. 
Également, l’obligation d’établir un PGMR est imposée à toutes MRC en vertu de l’article 53.7, dans un 
délai de trois ans suivant le 1er janvier 2001. L’article 53.9 décrit le contenu obligatoire de ce plan : 
 Une description du territoire d’application ainsi que les municipalités locales visées;  
 Le recensement des organismes et entreprises œuvrant sur le territoire dans le domaine de la 
récupération, de la valorisation ou de l’élimination des MR; 
 Un inventaire des MR domestiques et d’origines industrielle, commerciale et institutionnelle (ICI) 
produites sur le territoire; 
 L’énoncé des orientations et des objectifs à atteindre, compatibles avec la politique 
gouvernementale et son plan d’action; 
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 Le recensement des installations de récupération, de valorisation ou d’élimination et celles requises 
pour atteindre les objectifs fixés; 
 Une proposition de mise en œuvre du plan d’action; 
 Les prévisions budgétaires ainsi qu’un calendrier pour la mise en œuvre du plan; 
 La description d’un système de surveillance et de suivi du plan. 
La Loi sur les compétences municipales offre le droit des MRC de déléguer l’exploitation de leur système 
d’élimination ou de valorisation à une autre personne qu’elle-même. Le Code municipal du Québec (article 
678.0.1.) octroie le droit aux MRC, par règlement, de déclarer sa compétence en matière de GMR à l’égard 
d’une ou des municipalités localisées dans son secteur.  
 
Suite à la LQE de 1972, nombre de règlements, politiques et lois se sont succédés pour former la 
réglementation entourant le traitement des MR. L’article 53.4 de la LQE propose la création d’une politique 
en matière de GMR. C’est ainsi qu’en 2000, la première Politique québécoise de GMR voit le jour, toutes 
ses actions basées sur le principe hiérarchique des 3RV-E :  
« […] la réduction à la source, le réemploi, le recyclage, y compris par traitement biologique 
ou épandage sur le sol, les autres formes de valorisation de la matière, la valorisation 
énergétique et l’élimination doivent être privilégiés dans cet ordre dans le domaine de la 
gestion des matières résiduelles. » (MDDELCC, 2011a, p.8) 
Cette politique sera accompagnée par ses confrères, le Plan d’Action 2008-2011 et celui de 2011-2015, fiers 
porteurs d’actions concrètes à mettre de l’avant pour améliorer la GMR au Québec.  
 
Le Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles prescrit les règles à suivre 
concernant les installations d’élimination des MR acceptées, issues de milieux municipal et ICI. Toutes les 
normes concernant les différents types de lieux d’enfouissement et de procédés d’élimination y sont 
mentionnées, leurs gestions, restrictions et sanctions rattachées. Ce règlement remplace en majeure partie 
la réglementation antérieure encadrée par le Règlement sur les déchets solides, dont seulement quelques 
dispositions s’appliquent toujours depuis 2005. 
 
Le Règlement sur les matières dangereuses, quant à lui, encadre un type particulier de MR du même nom. 
Il encadre leurs utilisations, leurs dispositions, l’entreposage et les sanctions associés à ce type de MR. Selon 
les réglementations provinciales, aucune obligation commune n’existe quant à la récupération et le 
traitement adéquat des résidus domestiques dangereux (RDD) dans le secteur municipal (Olivier, 2010); 
chacun peut donc mettre en place son propre processus de récupération, adapté à sa réalité.  
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Les Lignes directrices pour l’encadrement des activités de compostage, document soumis par le 
MDDELCC, tracent l’orientation que doit prendre la gestion des matières putrescibles au Québec, soit par 
l’exploitation de lieux de compostage industriels (MDDELCC, 2011b). Certains guides et documentations 
en ligne offerts par RECYC-QUÉBEC complètent les lignes directrices à suivre (RECYC-QUÉBEC, 2006 
et 2014). 
 
Le MDDELCC fournit une liste détaillée et exhaustive de l’ensemble de la réglementation entourant la 
gestion légale de toutes les MR sur le territoire du Québec (MDDELCC, 2016b). 
 
1.3 Réglementation particulière entourant le milieu autochtone 
Toute communauté autochtone sur le territoire québécois est normalement assujettie aux normes de la LQE. 
Cependant, le chevauchement des paliers gouvernementaux complexifie le cadre législatif en ce qui a trait 
au soutien et à l’implication des communautés autochtones quant à la GMR au sein d’une MRC. D’une part, 
le milieu municipal reconnaît que les réserves et les établissements autochtones ne sont pas régis par leur 
palier gouvernemental, et d’autre part, la GMR l’est.  
 
Alors, à qui va la responsabilité d’une saine GMR en milieu autochtone, le fédéral, le provincial, les Conseils 
Tribaux, les communautés autochtones mêmes ? Coincée entre deux échelons gouvernementaux, la GMR 
en milieu autochtone est difficilement classable et le dossier demeure lacunaire. L’impasse législative de 
cette situation est également soulevée par l’IDDPNQL, qui reconnaît la complexité de cette position et qui 
confirme l’imprécision du cadre législatif (K. Tremblay, conversation téléphonique, 8 septembre 2016).  
 
Découlant de la Loi sur les Indiens, délimitation législative régissant la condition des Premières Nations 
canadiennes, le Règlement sur la destruction des déchets dans les réserves indiennes est l’un des rares cadres 
législatifs fédéraux qui incluent à la fois la GMR et les autochtones. Ce règlement ne comporte que 14 
articles, restreignant en majeure partie le développement de dépotoir sans permis spécifique au sein d’une 
réserve indienne. Ce règlement ne présente pas de cadre législatif très restrictif en matière de saine GMR, 
comparativement à la législation québécoise, et se trouve à être très limité, excluant pour une certaine 
mesure les établissements amérindiens.  
 
Bien que la présence de la communauté de LPFN sur le territoire soit mentionnée dans le nouveau PGMR 
de la MRCT, aucune mention directe n’est énoncée concernant le souci de les inclure dans le processus et 
aucune solution n’est mise de l’avant pour l’amélioration spécifique de sa situation. Selon Mme Pellerin, 
Directrice du Centre de valorisation du Témiscamingue (CVT), l’absence de juridiction municipale 
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concernant la situation des communautés n’oblige pas la MRC à élaborer un processus de saine GMR avec 
elles (K. Pellerin, conversation téléphonique, 9 août 2016). C’est pourquoi Winneway ne figure pas sur la 
liste des partenaires requis à l’élaboration du plus récent PGMR.  
 
Ipso facto, le chevauchement de paliers gouvernementaux et le manque de clarté dans la définition de la 
responsabilité d’une saine GMR en milieu autochtone donnent lieu à une insécurité législative en la 




Afin de bien cibler les besoins de la communauté de LPFN et de connaître la réalité en ce qui concerne sa 
GMR, une méthodologie rigoureuse est à prescrire et à laquelle une participation directe de la communauté 
doit être incluse. 
 
L'étape de collecte d'informations est la base même de l'élaboration de cet essai, c'est pourquoi une attention 
particulière doit y être attribuée ainsi qu’une grande rigueur tout au long de l’opération. Cette étape a débuté 
par une recherche d'informations secondaires, via une collecte de données relatives à l'élaboration de PGMR 
sur les sites municipaux et gouvernementaux ou reconnus du milieu de la GMR. Pour bien cerner les 
différentes sections nécessaires à la réalisation d’un PGMR, la consultation du Guide pour la rédaction d’un 
PGMR offert par RECYC-QUÉBEC (2015a) a été plus qu’indispensable. De plus, nouvellement accessible 
au public, le PGMR 2016-2020 de la MRCT a servi d’excellent complément à la réalisation de ce présent 
PGMR pour la communauté de LPFN, cette dernière s'établissant sur le territoire de la MRCT (Municipalité 
régionale de comté de Témiscamingue [MRCT], 2016a). Une connaissance des rouages de la GMR dans la 
région s'est avérée utile à la juste compréhension de l’état actuel sur le territoire de la communauté. 
Également, les PGMR du Nunavik et de Kahnawàke ont été utilisés à titre d’exemples de PGMR réalisé en 
milieu autochtone (ARK, 2014; Mohawk Council of Kahnawà:ke, 2015). Les sections 3 et 8 respectivement 
ont su servir d'inspiration lors de la rédaction du plan d’action, inclus dans le plan de gestion de cet essai. 
La section 6 du PGMR de la MRC d’Abitibi a également été consultée à titre d’inspiration (Municipalité 
régionale de comté d’Abitibi, 2016). Pour la rédaction des recommandations finales, certains textes 
législatifs, documents explicatifs de RECYC-QUÉBEC et du MDDELCC ainsi que des entretiens 
téléphoniques avec des acteurs gouvernementaux œuvrant en GMR ont été requis.  
 
La recherche d’informations secondaires n’est qu’une étape préambule au cœur de cet essai. La collecte 
d'informations primaires, beaucoup plus prenante que la précédente, s'avère essentielle à la prise de 
connaissance de la réalité vécue dans la communauté, sans quoi, l'essai ne saurait répondre adéquatement 
au projet de réalisation d'un PGMR adapté à la situation particulière de LPFN. C'est ainsi que dans le cadre 
de cet essai, la collecte d'informations s’est faite principalement par contact direct avec le milieu à l'étude. 
Des entretiens semi-dirigés ont été effectués auprès d'un responsable de la question de GMR du Conseil 
Tribal de la Nation Algonquine Anishinabeg ainsi qu’auprès d'acteurs municipaux de la MRCT et du 
Gouvernement du Québec. Ces entretiens ont servi à raffiner la collecte d'informations et ont ouvert les 
perspectives de compréhension de la situation de la communauté.  
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L'élaboration d'un PGMR demande également des informations brutes récoltées à même la communauté 
ciblée, de là la nécessité d’une visite de terrain. Ainsi, une visite de Winneway s’est déroulée du 15 au 19 
août 2016, au cours de laquelle ont eu lieu de multiples rencontres et entretiens semi-dirigés auprès d'acteurs 
clés de la communauté : 
 Marielle Rannou, Directrice générale; 
 Jason Mathias, Gestionnaire des travaux publics; 
 Glen Mathias, Gestionnaire des logements communautaires; 
 Amélie Brassard, Agente au développement économique; 
 Joey Mclaren, Technicien forestier; 
 Derek Mathias, Chef de la communauté; 
 Jerry Polson, Directeur du Centre de santé; 
 Diane Polson, Directrice du Centre de la petite enfance. 
Ces derniers ont su fournir l’information manquante en ce qui a trait l’historique de GMR et leur 
disponibilité a su favoriser l'efficacité du déplacement. Cette visite a ainsi eu pour but de constater l'état des 
lieux et des installations relatives à la GMR et d’observer les pratiques résidentielles de tri dans son 
ensemble. Une attention visuelle a été privilégiée tout au long de la visite, à vérifier l’état des bacs 
résidentiels de collecte, leur emplacement et le type de matières présent dans les bacs. Plusieurs photos des 
lieux prises lors de cette visite servent d’appui visuel tout au long de l’essai.  
Également, suite à la visite chez la communauté, des visites de relais d’écocentre locaux (REL) avoisinants 
LPFN, Belleterre, Moffet, Latulipe et Gaboury, Kipawa ainsi que du Centre de valorisation du 
Témiscamingue (CVT), se sont déroulées le 20 août 2016. Le but étant de se familiariser avec les 
installations du CVT et des REL existants et ainsi posséder un comparatif pour un possible REL sur le 
territoire de LPFN.   
Finalement, nombreuses conversations téléphoniques et échanges de courriels ont eu lieu avec plusieurs 
acteurs œuvrant au niveau de la GMR québécoise, municipale et autochtone. Chacun de ces acteurs a été 
cité tout au long de cet essai et leurs coordonnées respectives se retrouvent en Annexe 1.  
 
2.1 Méthodologie de sondage auprès de la communauté 
La collecte d’informations primaires a été complétée par la réalisation d'un sondage auprès de la population 
de la communauté de LPFN, lors de la visite de terrain. Celui-ci a particulièrement servi à mettre en lumière 
les habitudes de tri, les perceptions et attentes de la principale concernée par ce PGMR, la communauté 
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même. Le sondage a été construit selon les recommandations de la professeure adjointe Christine Dufour 
de l'École de bibliothéconomie et des sciences de l'information de l'Université de Montréal (Dufour, 2007). 
L’élaboration du questionnaire a donc suivi les 9 étapes mises de l’avant par Mme Dufour :   
1. Délimiter l'information à recueillir : quel est le leitmotiv de mon questionnaire ? 
2. Formuler des questions : un seul sujet par question, questions ouvertes et fermées 
3. Ordonner ces questions : de questions suscitant l'intérêt à plus spécifiques 
4. Élaborer une mise en forme du questionnaire : clarté, aération, maximum 4 pages 
5. Rédiger une introduction accompagnée de directives de participation : demeurer convaincant et 
précis 
6. Réaliser un prétest par des collègues et des personnes cibles 
7. Lancer le questionnaire au public cible : préciser la date limite de participation 
8. Analyser les réponses 
9. Diffuser les résultats 
Bien que la principale vision de ce sondage fût de le réaliser formellement, une alternative plus ajustée au 
temps alloué au sein de la communauté et plus adaptée au milieu autochtone a été privilégiée au final. Ainsi, 
aucun lancement de sondage n’a été fait, comme il a été proposé. Sans pour autant suivre un cadre rigide, 
le but était de prendre tout le temps nécessaire pour créer un rapport de confiance avec la communauté afin 
de récolter le plus grand nombre de réponses authentiques. Nombreuses conversations ont eu lieu avec les 
résidents de LPFN lors de la visite au sujet de leurs connaissances, leurs intérêts et opinions en matière de 
GMR et de la quotidienneté de leur participation à la collecte porte-à-porte. Bien que les entretiens ne se 
soient pas déroulés en toute formalité, la principale directive a été le suivi graduel de l’orientation du 
questionnaire préalablement conçu (Annexe 2). Cette enquête a été fortement inspirée par le sondage 
effectué auprès de la population de la MRCT, inclus en annexe du plus récent PGMR de cette dernière, dont 
la communauté de LPFN n’y était pas invitée (MRCT, 2016b). Les résultats de cette enquête sont intégrés 
aux Sections 4.2.3 et 4.5.  
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3. PORTRAIT DE LA COMMUNAUTÉ 
La présence des Algonquins Anishinabek sur le territoire québécois remonte à 7000-8000 AP (Organisme 
de bassin versant du Témiscamingue [OBVT], 2013). LPFN est l’une des neuf communautés de la nation 
algonquine du Québec. Auparavant établis le long d’une péninsule, The Old Long Point, située sur la rive 
nord du lac des Quinze, les gens de la communauté voyageaient en petites unités familiales dans la grande 
région de l’Abitibi-Témiscamingue, suivant un mode de vie coopératif et partageant une compréhension et 
une appréciation de l’importance d’un environnement équilibré. Une polémique existe concernant 
l’emplacement exact de la communauté précédant le 20e siècle. Tous s’entendent sur le côté nord du lac des 
Quinzes, mais la proximité entre Moffet ou Angliers demeure nébuleuse. Certains avancent un déplacement 
tout près d’Angliers au début du 20e siècle, précédemment située près de Moffet, et d’autres soutiennent que 
la communauté était près d’Angliers bien avant et qu’elle se soit déplacée par la suite près de Moffet. 
(Germain, 2005; Polson, 2016) 
 
Néanmoins, à l’époque, fin du 19e siècle, une mission des Oblats ainsi qu’un poste de traite appartenant à la 
Compagnie de la Baie d’Hudson étaient installés dans le secteur, et c’est à cet endroit que la bande s’y 
réunissait chaque année. Ce poste de traite serait à l’origine de l’appellation de Long Point, en lien fort 
probable avec la rencontre de deux affluents de la rivière des Outaouais (Polson, 2016). Dû à la construction 
du barrage d’Angliers et à l’inondation qui s’en est découlée, la communauté a dû déménager, soit 
d’Angliers ou de Sand Point, une incertitude demeurant toujours. C’est en 1950 qu’elle s’est finalement 
établie à l’embouchure de la rivière Winneway, à l’est du lac Simard, suite à des promesses d’accès à des 
services municipaux, éducationnels et religieux (Polson, 2016). Une route fut construite la même année afin 
de relier la communauté au village de Winneway (Germain, 2005). La communauté de LPFN est aujourd’hui 
établie à Winneway, nom anglais dérivé de Wenaweak, signifiant en algonquin « côtés inclinés », issu de la 
première impression que les gens avaient eue de la région, située dans une vallée le long de la rivière 
Winneway (Polson, 2016). LPFN est localisée sur la rive ouest de la rivière; certains mentionnent la 




Figure 3.1 Long Point First Nation, Winneway  
 
La nation algonquine est une société patriarcale dont le mode de vie ancestral gravitait autour de la chasse. 
Les Algonquins, ou Anishinabeks en langue amérindienne algonquine, signifie « les vrais hommes ». 
L’algonquin ou l’anishnabeg, la langue amérindienne la plus commune en Amérique (Conseil Tribal de la 
Nation Algonquine Anishinabeg [CTNAA], s. d.a) est encore d’usage quotidien dans la communauté de 
LPFN, ainsi qu’à Kitcisakik, qu’au Lac-Simon, qu’à Pikogan et qu’à Timiskaming. Ces cinq communautés 
autochtones partagent toutes le même dialecte dérivé de langue algonquine, communément appelé le 
dialecte du Nord (Fortin et Paré, 1999). À LPFN, on y parle majoritairement l’anglais et également le 
français (Institut de développement durable des Premières Nations du Québec et du Labrador [IDDPNQL], 
2013). 
 
3.1 Description du territoire géographique 
Winneway se situe sur le territoire de la MRCT, MRC limitrophe à la province de l’Ontario. Enclavée dans 
le secteur de la municipalité de Laforce, la communauté de LPFN est l’une des quatre communautés 
algonquines présentes sur le territoire, avec Eagle Village First Nation (FN) (Kebaowek) dans la division 
de Kipawa, Timiskaming FN dans le secteur de Notre-Dame-du-Nord ainsi que Wolf Lake FN (Hunter’s 
Point) près de Témiscaming (MRCT, 2016a), à 175 km, 115 km et 175 km respectivement de Winneway 
(Annexe 3).  
 
En plus d’être située dans une MRC reculée des grands centres urbains majoritaires du Québec, la 
communauté est éloignée des centres urbains à l’intérieur même de la MRC (Annexe 4), à 183 km de Rouyn-
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Noranda, à 113 km de Notre-Dame-du-Nord, à 104 km de Ville-Marie, à 175 km de Témiscaming et à 108 
km de Val-d’Or, située dans la MRC de La Vallée-de-l’Or. Elle est tout de même accessible par réseau 
routier provincial et est entourée de plusieurs chemins forestiers, étant donc considérée comme semi-isolée. 
Winneway est accessible en empruntant la route 382, le chemin de Moffet Latulipe jusqu’au chemin Moffet 
Laforce, le chemin du Deux Milles du Sept et Huit puis finalement, le chemin des 7 et 8 rang. Winneway 
est également accessible en passant par Belleterre, en empruntant la route 382 jusqu’au chemin Laforce 
Belleterre, puis le chemin Deux Milles du Sept et Huit et le chemin des 7 et 8 rang jusqu’à Winneway. 
 
La réserve couvre une superficie de 37,84 hectares (Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue [OAT], 
2016a; IDDPNQL, 2013). La communauté est dispersée sur une dizaine de rues, totalisant 3,29 km (Long 
Point First Nation [LPFN], 2008; Figure 3.2). Chacune d’elle a été nommée par un nom algonquin et est 
identifiée sur un insigne en forme de canot, principal élément du logo de LPFN. 
 
 
Figure 3.2 Carte du territoire géographique de LPFN (Ressources Naturelles Canada, 2014) 
 
Une spécificité du territoire de développement existe à LPFN. Le gouvernement fédéral reconnaît et accorde 
à LPFN le territoire défini par le polygone rouge représenté sur la carte en Annexe 5; LPFN devait, doit et 
devra se développer à l’intérieur de ce polygone rouge. Cependant, le territoire défini par les autorités ne 
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concorde pas avec le territoire réel de la communauté développé au fil des ans. Plusieurs autorisations de 
projets de développement ont pourtant été accordées par les autorités gouvernementales malgré cette 
distinction majeure. Ainsi, encore aujourd’hui, même la future école primaire et secondaire n’est pas située 
sur le territoire de LPFN reconnu par le gouvernement. 
 
La communauté est située dans le sous-bassin de Winneway, à l’intérieur du bassin versant principal du 
Témiscamingue. La rivière des Outaouais est le cours d’eau occupant le plus large territoire du paysage 
hydrologie du bassin, d’une longueur de 579 km. Le lac Simard, de 170 km2, a été formé suite aux multiples 
inondations dans la région, dues à la construction de barrages le long de la rivière des Outaouais. Le barrage 
présent sur le territoire de Winneway est une minicentrale (Figure 3.3) construite en 1938 (Centre 
d’expertise hydrique du Québec, 2003) et régie par une entreprise privée, Algonquin Power Co. Il s’agit de 
la seule centrale hydroélectrique privée toujours en fonction sur le territoire, d’une puissance d’un peu plus 
de deux mégawatts (OBVT, 2013; Algonquin Power Co., 2016). La communauté n’en est malheureusement 
pas prestataire, bien que la centrale se situe à même son territoire (Desjardins et Monderie, 2007; G. Mathias, 
entretien, 16 août 2016). Hydro-Québec est responsable de l’acheminement de l’électricité vers LPFN 




Figure 3.3  Barrage de Winneway, Algonquin Power Co. 
 
Le climat de la région est de type continental tempéré froid, avec des hivers longs, froids et secs et une 
saison estivale chaude et courte, d’une moyenne de température de - 19C et de 19C respectivement. La 
station de mesures de Belleterre, station la plus près de Winneway, enregistre des moyennes climatiques de 
-16,2C au mois de janvier et de 17,4C au mois de juillet. On enregistre à la même station des mesures 
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moyennes annuelles de neige de 290,8 mm, de 705,1 mm de pluie, pour un total annuel de précipitations de 
995,9 mm. À la limite des deux provinces naturelles, les Basses-Terres de l’Abitibi et de la Baie-James et 
les Laurentides méridionales, Winneway se situe au beau milieu du domaine bioclimatique sapinière à 
bouleau jaune, écotone séparant la zone tempérée nordique, et au sud la zone boréale. Sapins baumiers, 
épinettes blanches et thuyas occidentaux se partagent majoritairement le territoire. (OBVT, 2013) 
 
Plusieurs compagnies forestières ont déjà et exploitent toujours sur le territoire, vu le grand potentiel 
forestier présent dans la région. Ainsi, nombre de routes construites l’ont été pour le bienfait des 
compagnies, c’est pourquoi on retrouve sur le territoire plusieurs chemins tertiaires forestiers. (OBVT, 
2013)  
 
3.2 Description organisationnelle 
Contrairement à Eagle Village FN, réserve indienne sur le territoire du Témiscamingue, la communauté 
LPFN réside sur un établissement amérindien, nommé en 1959 (Desjardins et Monderie, 2007), comme le 
sont également Kitcisakik et Hunter’s Point (Annexe 3; OBVT, 2013). Il s’agit d’une situation particulière, 
différente de celle des réserves autochtones, ces dernières de compétence entièrement fédérale, exclusive à 
l’usage des autochtones et à son conseil de bande. 
« Les établissements [quant à eux], sont des parcelles de terre sans statut sur lesquelles sont 
installées des bandes indiennes, mais un conseil de bande ne peut adopter de résolutions en 
vue d’en réglementer l’usage, car ces terres n’ont jamais été officiellement réservées à leur 
usage. Le gouvernement fédéral administre les terres des réserves indiennes et offre des 
services aux communautés qui y résident ou qui vivent dans les établissements. » (Secrétariat 
aux affaires autochtones [SAA], 2015). 
La communauté de LPFN est représentée par le CTNAA, au même titre qu’Eagle Village (Kebaowek), 
Kitcisakik, Abitbiwinni (Pikogan), Lac Simon, Kitigan Zibi (Maniwaki) et Wahgoshig (Matheson) située 
en Ontario. Ce conseil tribal offre des services techniques et des services-conseils à ses membres. Un conseil 
de bande régit LPFN, dont le chef présentement en place est Derek Mathias, nommé depuis 2014. Chaque 
conseil de bande possède une responsabilité plus large que celle municipale ; « [il] dispense des services 
éducationnels et sociaux, dont les prestations d’aide sociale, ainsi que des services de santé, d’habitation, 
de loisir et de développement (économique, communautaire, culturel et public) » (OAT, 2009, p. 1). 
L’organisation de LPFN est représentée en Annexe 6. 
 
LPFN dispose de plusieurs installations municipales et communautaires. Un centre de santé, avec un 
département des services sociaux, a été rénové il y a 5 ans, employant environ 14 personnes de la 
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communauté (Figure 3.4). Quatre infirmières à plein temps sont sur place et chaque mois est prévue une 
visite d’un médecin provenant de l’extérieur. Un centre de la petite enfance, également rénové récemment, 
emploie 10 personnes, dont quatre éducatrices et deux aides-éducatrices (Figure 3.5). Une nouvelle 
extension est prévue en 2019 afin de combler le manque d’espace nécessaire.  
 
 
Figure 3.4  Centre de santé 
 
Figure 3.5  Centre de la petite enfance 
 
 
À l’entrée du territoire habité par la communauté, un établissement accueille l’organisation de la 
communauté, un centre communautaire ainsi qu’un établissement dédié au département des travaux publics, 
tous trois côte à côte (Figures 3.6, 3.7, 3.8). Ce dernier héberge également le département des incendies et 
compte un camion d’incendie, trois véhicules utilitaires légers municipaux, dont un appartenant au 
département de foresterie, une tractopelle, un tracteur à chenilles, un excavateur et une niveleuse. En face 
de ces installations, un garage municipal et un atelier de menuiserie y sont situés (Figure 3.9).  
 
 
Figure 3.6  Département municipal 
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Figure 3.7 Centre communautaire 
 




Figure 3.9  Garage municipal et atelier de 
menuiserie 
 
Afin de remplacer l’ancien établissement scolaire désuet de la communauté, fermé depuis 2009 dû à des 
problèmes d’humidité (Radio-Canada, 2014), et après plusieurs années d’attente, une nouvelle école est 
actuellement en construction dans le nouveau développement situé à l’ouest dans la Figure 3.2. Celle-ci 
accueillera les niveaux scolaires primaire et secondaire (Figures 3.10 et 3.11). Le contrat de construction a 
été alloué à l’entrepreneur Hardy Construction, pour un budget d’environ 10 millions de dollars, et la 
conception des plans a été réalisée par le célèbre architecte autochtone Douglas Cardinal. L’ouverture des 
portes est prévue en octobre 2016, pour une nouvelle entrée en classe en janvier 2017. 
 
Figure 3.10  Nouvelle école en construction 
  
Figure 3.11 Futur gymnase scolaire 
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Sont présents un centre culturel pour les personnes âgées ainsi qu’un centre de jeunesse, tous deux utilisés 
à titre de lieu de rassemblement et d’activités communautaires. Situé au sous-sol du centre de jeunesse, un 
département de foresterie est responsable du volet géomatique de la communauté. Le centre de radio 
communautaire (Figure 3.12), actuellement fermé, le centre culturel pour personnes âgées ainsi que le centre 
communautaire principal feront tous trois objet d’importantes rénovations, associées aux fonds budgétaires 
accordés pour 2016-2017 par le First Nation Infrastructure Funds (Affaires autochtones et Développement 
du Nord Canada (AADNC), 2016). 
 
 
Figure 3.12  Centre de radio communautaire 
 
Des établissements pour le traitement des eaux usées et pour l’approvisionnement en eau potable sont situés 
à l’extrémité du territoire de la communauté (Figures 3.13 et 3.16). Un système de biodisques traite les eaux 
usées acheminées par un système d’égouts sanitaires (Figure 3.14) et un puits communautaire alimente en 
eau potable la communauté par une distribution directe à domicile (Figure 3.15). En mai dernier, des 
rénovations ont été entreprises au système d’approvisionnement d’eau potable.  
 
 
Figure 3.13  Station d’épuration des eaux 
 
 




Figure 3.15  Puits communautaire 
 
 
Figure 3.16  Station de distribution des eaux 
potables 
  
En termes de commerces, il y a un dépanneur, un petit restaurant de style casse-croûte et une station 
d’essence, tous trois sur le même site (Figure 3.17). Il y a également une petite cantine indépendante sur le 
territoire de LPFN, du nom de Pitopinjawin (Figure 3.18). La compagnie forestière privée, Makwa 
Machinery Inc., exerce également ses fonctions à Winneway et emploie environ 20 personnes. Cette 
compagnie est également propriétaire de la station d’essence et du dépanneur/restaurant.  
 
 
Figure 3.17  Station-service, dépanneur et 
 petit restaurant 
 
Figure 3.18 Petite cantine 
 
L’église Sainte-Anne (Figure 3.19), du Diocèse de Timmins, est établie depuis 1957 (OAT, 2016b). LPFN 
a son propre cimetière, ce dernier situé à l’extérieur du territoire défini et tout juste en face, un terrain de 
baseball public semble abandonné. À la demande de certains membres de LPFN, un site spirituel sacré a été 
aménagé il y a quelques années (Figure 3.20). Il se trouve sur le chemin menant vers le barrage 




Figure 3.19  Église de Sainte-Anne  
Figure 3.20  Site spirituel sacré 
 
La communauté ne possède pas son propre service public de police. Depuis 2006, la Sûreté du Québec a le 
mandat d’y assurer la sécurité; une visite hebdomadaire est ainsi effectuée par ce corps policier.  
 
3.3 Description démographique 
La communauté de Winneway se nomme elle-même Winnewayinini, appellation en anishinabe (CTNAA, 
s. d.b). Selon les données de 2014 de l’OAT (2016a), LPFN compte 835 personnes inscrites au registre, 
dont 468 résidents permanents et 367 non-résidents. Les non-résidents représentent les membres enregistrés 
de la communauté de LPFN résidant à l’extérieur de l’établissement amérindien. L’évolution de la 
population de LPFN est présentée aux Tableaux 3.1 et 3.2. 
 
Tableau 3.1  Évolution de la population résidente et non-résidente de Winneway 
Année Résidents Non-résidents Total 
2013 460 367 827 
inspiré de : Thibeault, 2015 
2014 460 367 835 
inspiré de : OAT, 2016a 
2015 474 376 850 








Tableau 3.2  Évolution de la population de Winneway, de 1972 à 2014 (inspiré de OAT, 2016a) 
Année Population (résidente et non-résidente)     
1972 277 1984 355 1997 600 2008 736 
1974 293 1985 356 1998 608 2009 751 
1975 299 1986 398 1999 624 2010 766 
1976 305 1988 438 2000 634 2011 794 
1977 306 1990 482 2001 652 2012 817 
1978 311 1991 488 2002 674 2013 827 
1979 310 1992 515 2003 681 2014 835 
1980 331 1993 534 2004 703 
1981 330 1994 554 2005 691 
1982 345 1995 556 2006 705 
1983 357 1996 574 2007 715 
 
Une observation de la population des sept communautés algonquines de la région témiscamingue relate une 
augmentation de la population chez les communautés de l’ordre de 13,6 % de 2009 à 2013 (de l’ordre de 
10,1 % pour LPFN), comparativement à 1,5 % chez l’ensemble des résidents régionaux. Également, on 
remarque une augmentation de population des communautés de la région au sein même de l’ensemble des 
communautés du Québec, de 7 % en 1983 à 8 % en 1993, et atteignant 9 % en 2014 du total de la population 
autochtone québécoise. (Thibeault, 2015) 
 
L’âge moyen des membres des communautés algonquines de la région est plus jeune que dans l’ensemble 
des Abitibi-Témiscamiens, 32,5 ans et 41,0 ans respectivement, et cela, au même titre que leurs confrères 
sur l’entièreté du territoire du Québec (35,1 ans). Près de la moitié de la totalité des membres algonquins de 
la région (49,1 %) a moins de 30 ans, comparativement à 34,9 % des résidents de la région de la même 
tranche d’âge. En contrepartie, chez les aînés, on remarque un ratio opposé. Les Algonquins de 65 ans et 
plus représentent une proportion deux fois moins élevée qu’au sein de la population témiscabitibienne (7,6 
% versus 15,8 %). Du côté des 15-64 ans, un ratio comparable d’un peu plus du deux tiers de la population 
peut être observé et ce, dans les deux cas. (Thibeault, 2015) 
 
Ces données permettent d’affirmer que les communautés algonquines connaissent une augmentation 
supérieure de leur population à la moyenne québécoise, avec un ratio plus bas de la présence des aînés, 
contrairement à la réalité majoritaire du Québec.  
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À l’heure actuelle, LPFN compte 91 résidences sous juridiction de la bande et 2 résidences privées (G. 
Mathias, entretien, 16 août 2016). Nombreux résidents sont aux prises avec des problèmes de logements 
inadaptés à leurs besoins, des logements trop petits pour le nombre d’occupants. Selon Statistique Canada 
(2013), sur les 90 logements existants en 2011, 30 d’entre eux avaient besoin de réparations majeures et 15 
étaient considérés de taille insuffisante pour les besoins des occupants. L’exiguïté des logements fait place 
à plusieurs nouveaux logements improvisés afin de combler le manque d’espace (Radio-Canada, 2014).  
 
LPFN dispose d’un plan quinquennal de développement pour 2016-2020, élaboré par la firme d’urbanisme 
Gaston St-Pierre et Associés Inc. Celui-ci prévoit un développement résidentiel de l’ordre de plus de 80 
résidences supplémentaires : 17 maisons pour la première phase, sur 3 ans, et 16 autres les 2 dernières 
années, pour un total de 83 résidences additionnelles. (G. Mathias, entretien, 16 août 2016) 
 
3.4 Description socioéconomique 
Le Tableau 3.3 présente une description socioéconomique condensée et élaborée par Statistique Canada 
(2013), concernant uniquement les résidents de Winneway. Malheureusement, les données actuelles 
disponibles datent de 2011; aucune autre donnée socioéconomique plus récente n’est disponible pour 
l’instant. 
 
Tableau 3.3 Profil de la population résidente de LPFN, Winneway, 2011  
  (compilation d’après : Statistique Canada, 2013)1 
CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES TOTAL Masculin Féminin 
Origine ethnique 
 Origines autochtones nord-américaines 
 Première Nation 310 155 155 
 Origines européennes 35 15 15 
 Écossaises 10 10 10 
 Françaises 20 10 10 
Religion 
 Spiritualité traditionnelle autochtone 50 25 20 
 Chrétienne 235 105 105 
 Catholique 175 80 95 
 Pentecôtiste 10 0 10 
 Autres 40 25 15 
 Autres appartenances religieuses 35 15 20 
 
                                               
1 Il est à noter que certaines données ne totalisent pas la somme compilée. Il en est également ainsi sur le 
site de Statistique Canada; cela est dû à l’arrondissement à un multiple de cinq dans le cas des îlots de 
diffusion d’un total de population inférieur à 15 habitants (Statistique Canada, 2013). 
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Tableau 3.3  Profil de la population résidente de LPFN, Winneway, 2011 (suite) 
CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES TOTAL Masculin Féminin 
Identité autochtone 
 Premières Nations 305 155 155 
 Métis 10 0 0 
Caractéristiques linguistiques 
 Langue autochtone (%)    
 Langue maternelle 
autochtone 
17,5 16,1 15,6 
 Langue autochtone 
principale à la maison 
4,8 6,5 6,2 
 Connaissance d’une 
langue autochtone 
23,8 25,8 25,0 
 Connaissance des langues officielles    
 Anglais seulement 215 100 110 
 Anglais et Français 105 55 45 
Niveau de scolarité 
 Population totale âgée de 15 à 24 ans 50 20 30 
 Diplôme d’études 
secondaires 
15 10 10 
 Diplôme collégial ou 
certificat, non 
universitaire 
10 0 10 
 Diplôme universitaire 
ou certificat 
0 0 0 
 Aucun certificat, 
diplôme ou grade 
 
 
25 10 15 
 Population totale âgée de 25 à 34 ans 35 20 15 
 Diplôme d’études 
secondaires 
15 0 10 
 Diplôme collégial ou 
certificat, non 
universitaire 
15 10 0 
 Diplôme universitaire 
ou certificat 
0 0 0 
 Aucun certificat, 
diplôme ou grade 
10 10 0 
 Population totale âgée de 35 à 64 ans 90 45 45 
 Diplôme d’études 
secondaires 
15 10 0 
 Diplôme collégial ou 
certificat, non 
universitaire 
25 15 15 
 Diplôme universitaire 
ou certificat 
0 0 0 
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Tableau 3.3  Profil de la population résidente de LPFN, Winneway, 2011 (suite) 
CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES TOTAL Masculin Féminin 
Niveau de scolarité 
 Population totale âgée de 35 à 64 ans 90 45 45 
 Aucun certificat, 
diplôme ou grade 
50 25 25 
Situation d’activités (15 ans et plus) 
 Population active 110 55 55 
 À l’emploi 50 25 25 
 Chômeurs 60 30 30 
 Population inactive 95 45 45 
 Taux d’activité (%) 55,0 55,0 52,4 
 Taux d’emploi (%) 25,0 25,0 23,8 
 Taux de chômage (%) 54,5 54,5 54,5 
Catégories professionnelles 
 Gestion 10 10 0 
 Affaires, finance et administration 10 0 0 
 Enseignement, droit et services sociaux, 
communautaires et gouvernementaux 
25 10 20 
 Arts, culture, sports et loisirs 10 0 0 
 Vente et services 20 10 15 
 Métiers, transport, machinerie et domaines 
apparentés 
20 20 0 
 
La majorité des personnes résidentes de Winneway sont d’origine autochtone; seules 10 personnes sont 
d’origine écossaise et 20 d’origine française. La religion chrétienne est majoritaire à LPFN; divisée par le 
catholicisme, le pentecôtisme et autres, dont le premier est partagé par 175 personnes. Seulement 50 
résidents de Winneway pratiquent officiellement la spiritualité traditionnelle autochtone et moins du quart 
de la population parle la langue ancestrale algonquine. 105 personnes parlent les deux langues officielles du 
Canada, 215 personnes connaissent seulement l’anglais. Le niveau de scolarité le plus haut est le diplôme 
collégial ou le certificat, aucune personne n’a terminé de grade universitaire. Les personnes les plus 
diplômées se situent dans la tranche d’âge 35 à 64 ans. (Statistique Canada, 2013) 
 
La population inactive se chiffre à 90 personnes, celle active à 110 personnes, dont 50 sont à l’emploi et 60 
sont au chômage; le taux de chômage atteignant 54,6 %. Les catégories professionnelles de l’enseignement, 
du droit et des services sociaux, communautaires et gouvernementaux regroupent le plus grand nombre de 
travailleurs, soit 25 personnes. Quant à celles des ventes et services et celles des métiers, transport, 
machinerie et domaines apparentés, elles regroupent chacune 20 personnes. Le revenu d’emploi moyen en 
2010 de la population de Winneway est de 29 386 $ par année, avec un revenu annuel moyen net de 16 644 
$. (Statistique Canada, 2013) 
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4. ÉTAT DE LA SITUATION ACTUELLE DE LA GMR 
La MRCT est impliquée dans un processus d’élaboration d’un PGMR pour l’ensemble de son territoire. 
Amorcé depuis 2005, le processus d’entrée en vigueur du PGMR a fait l’objet de récentes modifications 
tenant compte des avis recueillis lors des consultations publiques qui ont eu lieu au cours de l’hiver 2016 
(MRCT, 2016c). La nouvelle mouture de ce projet de PGMR est accessible au grand public depuis mai 
2016.  
 
L’étendue de la MRCT regroupe 17 municipalités rurales, trois villes, deux territoires non organisés et 
quatre communautés algonquines (Annexe 7; MRCT, 2016a). Les travaux indiquent que ces dernières n’ont 
pas été impliquées dans le processus de réalisation et de révision du PGMR (MRCT, 2016a; K. Pellerin, 
conversation téléphonique, 9 août 2016). 
 
4.1 La GMR au sein de la MRCT 
La MRCT ne dispose pas d’un lieu d’enfouissement technique (LET) sur son territoire. Ainsi, la totalité de 
ses déchets est acheminée au LET situé à Rouyn-Noranda, sous la gestion de Multitech Environnement. Ce 
contrat de partenariat a été récemment renouvelé, et ce, pour 2 ans (K. Pellerin, courriel, 20 septembre 
2016). Les matières recyclables, quant à elles, sont rassemblées en ballots directement au CVT situé à Saint-
Édouard-de-Fabre, et ce, sous toutes formes de matières confondues. Celles-ci sont par la suite acheminées 
au centre de tri de Gatineau, administré par Tricentris; partenariat en vigueur depuis 2014. Le Tableau 4.1 
détaille les ententes et les contrats respectifs pour chaque type de matières. Le CVT est un centre de transfert 
possédant trois installations principales : un écocentre (Figure 4.1), un espace réservé au compostage 
municipal, muni d’une plateforme extérieure de compostage en andains mise en fonction depuis 2011 
(Figure 4.2) et accueillant toutes les matières organiques municipales récoltées, et un centre pour la mise en 
ballots des matières recyclables (Figure 4.3). Qu’elles soient d’origine résidentielle, ICI ou entrepreneuriale, 
tous sont autorisés à y déposer les leurs, et ce, sans aucune distinction de clientèle et aucuns frais n’est 
imposé aux citoyens de la MRCT. Par contre, les matières acheminées par apport volontaire se doivent 
d’être triées avant même leur arrivée au point de chute principal, sinon, des frais de 200 $ la tonne sont alors 
réclamés. Selon les données de 2013, tous secteurs confondus, le centre de transfert de St-Édouard-de-Fabre 
a transféré plus de 6 000 tonnes de déchets vers Rouyn-Noranda. La plateforme de compostage municipale 
a valorisé un peu plus de 1 300 tonnes de matières compostables et près de 2 000 tonnes de matières 
recyclables ont été mises en ballots sur le site, pour un total de plus de 5 500 tonnes de matières récupérées, 
toutes catégories confondues (incluant bois et autres matières (métal, RDD, électroniques, pneus, textiles, 
bardeaux d’asphalte et véhicules hors d’usage). (MRCT, 2016a) 
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Tableau 4.1  Ententes et contrats (inspiré de : MRCT, 2016a, p. 25) 
Matière Organisme responsable Début du 
contrat 
Date d’échéance 
Élimination et transport 
des déchets vers 
Rouyn-Noranda  




12 septembre 2018 
 
Tri des matières 
recyclables 
Tricentris (Gatineau) 7 mai 2014 13 avril 2017 
Transport des matières 
recyclables vers 
Gatineau 
Transport Marc Lacroix  
(Mansfield) 
1er avril 2014 31 mars 2018 
Peintures, huiles, 
lampes au mercure, 
piles et autres RDD 
(organiques et 
inorganiques) 
Laurentides re/sources 2 juin 2009 Non définie 
Transport et disposition 
des produits 
électroniques 
ARPE-Québec 22 juillet 2013 Non définie 
Transport et disposition 
des pneus 




Figure 4.1  Écocentre du CVT  
 




Figure 4.3  Centre pour la mise en ballots du CVT 
 
Depuis septembre 2006, la MRCT détient la compétence en matière de GMR du secteur résidentiel pour 
l’ensemble des municipalités sur son territoire et fournit donc un service uniformisé de collecte porte-à-
porte à ses résidents (Tableau 4.2) (MRCT, 2016a). 
 
Conséquemment, la MRCT a introduit une 3e voie de collecte en décembre 2011, suivant les objectifs 
provinciaux, et depuis janvier 2012, l’ensemble des municipalités est desservi par celle-ci (K. Pellerin, 
conversation téléphonique, 9 septembre 2016). Cependant, il est à noter qu’aucune communauté autochtone 
présente sur le territoire de la MRCT ne participe à la 3e voie de la collecte municipale. Tout récemment par 
contre, en août dernier, un intérêt à y participer a été exprimé par deux communautés, celles d’Eagle Village 
FN et de LPFN, par des échanges de courriels entre les chefs de chaque communauté et le préfet de la 
MRCT, Arnaud Warolin (K. Pellerin, conversation téléphonique, 9 septembre 2016). Résultat, une rencontre 
informative est prévue au cours de l’automne 2016.  
 
Tableau 4.2 Fréquence des collectes selon les catégories de matières (inspiré de : MRCT, 2016a)2 
Catégorie de 
matières 
Déchets Matières recyclables Matières organiques 
Fréquence de 
collecte 
Aux trois semaines l’été 
et aux quatre semaines 
l’hiver 
Aux deux semaines toute 
l’année 
Aux deux semaines l’été 
et aux quatre semaines 
l’hiver 
Nombre de collecte 
annuelle 
15 collectes 26 collectes 20 collectes 
 
Il existe 14 relais d’écocentre locaux (REL) sur le territoire de la MRCT, dont trois à proximité du territoire 
de LPFN. N’offrant qu’une collecte porte-à-porte d’encombrants, le REL le plus près de Winneway est situé 
à 3 km de Laforce sur le Chemin Laforce-Belleterre. Mobilier, électroménagers et pneus y sont collectés 
                                               
2 Régis individuellement par chaque municipalité, un service de collecte d’encombrants est également offert 
aux résidents.  
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deux fois par année; le site n’est pas donc ouvert au public en permanence, comme le sont la plupart des 
REL de la MRCT. Le REL de Moffet est situé à 37,5 km du territoire de LPFN (Annexe 4). Toutes les 
catégories de matières récupérables y sont acceptées, tout comme d’ailleurs celles acheminées au REL de 
Belleterre, situé à 32,8 km de Winneway (Annexe 4). (MRCT, 2016a) 
 
Les REL sont aménagés sur un terrain plat et d’une superficie assez grande pour y accueillir toutes les 
matières acceptées, où elles sont brièvement triées et disposées en différents monceaux dûment identifiés 
selon le type de matières (Figure 4.4). Également, des conteneurs disposés légèrement en retrait reçoivent 
les encombrants (Figure 4.5).  Certains REL disposent de même de contenants propres aux RDD, comme le 
REL de Belleterre (Figure 4.6). Il est à mentionner que la totalité des coûts engendrés par la disposition des 
RDD sur l’entièreté du territoire est assurée par la MRCT (MRCT, 2016a). Il est alloué à chaque REL 
présent sur le territoire de transférer ses surplus de MR vers le CVT, et ce, sans aucuns frais additionnels. 
Toutes les matières qui ne sont récupérées qu’à l’écocentre sont acceptées : bois, électroniques, encombrants 
non valorisables, bardeaux d’asphalte, etc. (K. Pellerin, conversation téléphonique, 9 septembre 2016). 
 
 
Figure 4.4  REL de Moffet 
 
Figure 4.5  REL de Moffet 
 
Figure 4.6  REL de Belleterre 
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Aucune communauté autochtone présente sur le territoire de la MRCT ne possède son propre REL. 
Néanmoins, il existe au sein de la MRCT une entente spéciale de partenariat entre la municipalité de Kipawa 
qui elle, possède son propre REL, et la communauté d’Eagle Village FN, situé à moins de 15 km. Cette 
entente a été signée en 2012 afin de permettre légalement aux résidents de la communauté d’y déposer leurs 
MR acceptables. Depuis 2014, l’entente se renouvelle automatiquement et à laquelle certaines modifications 
de contrat peuvent être apportées par les deux parties, selon un accord de séparation des coûts engendrés 
par la gestion du REL (D. Gravelle, conversation téléphonique, 29 août 2016).  
 
4.2 La GMR au sein de la communauté de LPFN 
Actuellement, la communauté de LPFN ne bénéficie pas des services de collecte offerts par la MRCT et 
gère ainsi elle-même sa collecte porte-à-porte. Par le passé, elle a déjà disposé de ces MR dans son propre 
dépôt en tranchées (DET). Au total, trois DET ont déjà existé, d’une superficie chacun de 200 m2, 6 000 m2 
et 4 000 m2 (LPFN, 2008). Compte tenu de la fermeture définitive de tous les DET depuis septembre 2011 
sur la totalité du territoire de la MRCT, la communauté dispose aujourd’hui de ses déchets et de ses matières 
recyclables au CVT, au même titre que l’ensemble de la MRCT. Le CVT de St-Édouard-de-Fabre est établi 
à 104 km de Laforce, à 113 km de LPFN (Annexe 4). Toutes municipalités confondues, celle de Winneway 
est la plus éloignée du CVT (Annexe 7). 
 
4.2.1 Services et équipements 
Chaque résidence de Winneway possède ses propres bacs de récupération de MR fournis par la 
communauté; deux bacs de 360 litres, l’un bleu pour la récupération et l’autre vert pour les déchets (Figure 
4.7). Les institutions, comme le Centre de santé et le Centre de la petite enfance, sont équipées de bacs pour 
les déchets et les matières recyclables, d’une capacité de 1 100 litres chacun (Figure 4.7). La communauté 
possède son propre camion de collecte, acquis en 2010 (Figure 4.8). Les commerces présents sur le territoire, 
MAKWA par exemple, opérant une station d’essence et un petit restaurant, ne récupèrent pas leurs matières. 
Ils n’ont pas de bacs prévus à cet usage. 
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Figure 4.7  Bacs de récupération des MR résidentiels et institutionnels, 360 et 1 100 litres 
 
 
Figure 4.8  Camion municipal de collecte de LPFN 
 
En ce qui concerne les boues municipales, celles-ci sont acheminées par un système d’égouts vers la station 
d’épuration des eaux présente sur le territoire de Winneway (Figure 3.13). Les installations de cette station 
sont par contre désuètes et problématiques, nécessitant régulièrement de nombreuses réparations (Section 
4.5.7). Bien qu’une vidange soit recommandée tous les six mois, elle ne se fait pas selon des intervalles 
réguliers, ce qui engendre d’importants coûts sporadiques de vidanges (Section 4.3.2). Les boues de fosses 
septiques sont récoltées par la compagnie Lauzon Équipement, située à Notre-Dame-du-Nord, unique 
compagnie desservant la MRCT pour ce type de service, et sont par la suite acheminées au site de disposition 
des boues de fosses septiques de la MRC de la Vallée-de-l’Or, situé à Val-d’Or (Lauzon Équipement, 
échange téléphonique, 1er septembre 2016).  
 
La communauté de LPFN ne possède pas son propre REL et aucun partenariat n’existe entre celle-ci et un 
REL avoisinant pouvant accorder le droit d’y déposer ses MR autorisées.  
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4.2.2 Collecte des déchets et des matières recyclables 
La majorité de la population trie ses matières à la maison, et ce, depuis l’implantation d’une collecte à deux 
voies au cours des années 2009-2010. La collecte des déchets est hebdomadaire, tandis que la collecte des 
matières recyclables s’effectue aux deux semaines (J. Mathias, entretien, 17 août 2016). Cependant, tout 
laisse croire à un non-respect de cet échéancier, vu les débordements des bacs et les notes d’insatisfactions 
de la population recueillies lors du sondage effectué durant la visite à la communauté (Section 4.5.6). La 
collecte hebdomadaire des MR inclut les matières générées par les institutions et par le secteur résidentiel, 
aucune distinction entre les deux secteurs n’est faite. Chaque bac est donc collecté par le même camion et 
selon le même horaire. 
 
4.2.3 Constatations sur le terrain 
Plusieurs constatations de la situation de la GMR au sein de la communauté de LPFN ont pu être faites lors 
de la visite de terrain. Également, les nombreuses discussions orientées par le sondage ont permis de mettre 
en lumière certaines conditions spécifiques des MR non collectées séparément et certains faits reliés aux 
pratiques de tris de la communauté. 
 
Lors de la visite de terrain, il a été dénoté que l’utilisation de vaisselle jetable était priorisée pour la 
distribution des repas communs au centre communautaire. Chacun des repas communs engendre donc une 
quantité importante de MR supplémentaires, ne respectant pas le premier principe des 3RV-E, c’est-à-dire 
la réduction à la source. Des verres de plastique sont également utilisés pour la distribution d’eau en fontaine 
dans les aires d’attente des établissements municipaux.  
 
Aucune collecte spéciale n’est organisée à Winneway en ce qui concerne les encombrants, les RDD et les 
CRD. Vu l’absence de collecte distinctive pour les RDD, la plupart des résidents en dispose soit dans la 
collecte de déchets ou pire encore, soit directement dans la nature. Il en va de même pour les CRD qui, au 
final, sont souvent transférés et brûlés sur le site de la carrière de sable, situé près de l’entrée du territoire 
(Figure 4.9 et Annexe 8). En l’absence de collecte spécifique pour les encombrants, lorsqu’advient le désir 
de se débarrasser de ce type de MR, la majorité des résidents en dispose sur le site de dépotoir clandestin 
sur le territoire même de la communauté, situé près de la station d’épuration des eaux (Figure 4.10 et Annexe 




Figure 4.9  Dépôts sauvages brûlés de CRD sur le site de la carrière de sable 
 
Figure 4.10  Dépôts sauvages d’encombrants près de la station d’épuration 
 
Les résidents de LPFN semblent distinguer ce qui est recyclable de ce qui ne l’est pas. Cependant, plusieurs 
mentionnent le fait qu’ils n’aient pas reçu d’informations actualisées à ce sujet depuis un long moment. La 
MRCT mentionne également à la fiche descriptive de la mesure 2.1 de son PGMR qu’encore aujourd’hui, 
plusieurs matières non conformes se retrouvent parmi les matières recyclables mises en ballot pour leur 
traitement (MRCT, 2016a). Les résidents de la MRCT n’ont pas entièrement acquis des habitudes de tri 
exemplaires et les résidents de LPFN n’en font pas l’exception.  
 
De plus, malgré que les résidents ne rejettent pas la possibilité et la pertinence d’une collecte annuelle ou 
biannuelle des RDD, CRD et encombrants, un besoin réel de disposer de ce type de matières tout au long 
de l’année est recherché. 
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Bien que la totalité des résidents de la MRCT participe à une 3e voie de collecte, excluant les communautés 
autochtones, LPFN n’opère également pas de collecte indépendante des matières organiques. L’existence 
du compost est connue pour certains, mais loin de l’être pour la majorité. Cependant, un intérêt demeure et 
si l’information adéquate est transmise et que le calendrier de collecte est respecté, l’intégration d’une 3e 
voie pourrait être couronnée de réussite. 
 
La collecte sélective est principalement sous l’administration du gestionnaire des travaux publics. 
Cependant, en ce qui concerne la GMR dans son entièreté, ni personne ni groupe d’individus ne possèdent 
la responsabilité d’en assurer un suivi et un développement adéquat. C’est ainsi que ce dossier ne demeure 
pas entre les mains de responsables désignés et l’information relative se retrouve dispersée, souvent difficile 
à trouver.  
 
4.3 Ententes et partenariats 
Depuis l’implantation d’une collecte à deux voies sur son territoire, LPFN fait affaire avec le CVT de Saint-
Édouard-de-Fabre. La communauté est dès lors assujettie au même système de facturation que le sont les 
municipalités participantes. Cependant, aucune entente officielle signée n’existe entre LPFN et la MRCT 
en termes d’usage du CVT. Le partenariat ne demeure admissible que par une entente verbale entre les deux 
parties.   
 
4.3.1 Tarifs en vigueur et spécificités de contrats avec la MRCT 
Auparavant, une tarification différente de celle d’aujourd’hui était facturée à la communauté de LPFN. 
Celle-ci était calculée selon un tarif de 200 $/tonne de MR déposées au CVT, en plus des frais de 50 
$/semaine pour l’accès au site du CVT en ce qui a trait le transfert de matières recyclables (C. Rollin, 
conversation téléphonique, 30 novembre 2015). Un coût fixe pour l’entièreté du traitement des matières 
recyclables était partagé entre toutes les municipalités membres (K. Pellerin, conversation téléphonique, 9 
septembre 2016). 
 
Un nouveau système de facturation est maintenant en vigueur depuis janvier 2015, incluant autant le 
traitement des déchets que celui des matières recyclables. Les coûts englobent les frais de la mise en œuvre 
du CVT ainsi que les frais de partenariats avec Tricentris (Centre de tri de Gatineau) et Multitech 
Environnement (LET à Rouyn-Noranda). La MRCT, membre de Tricentris, bénéficie d’un tarif préférentiel 
de partenariat, à un coût de 6 $/tonne de matières recyclables acheminées. Le partenariat précédent avec 
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Sani-Tri, ancien centre de tri situé à Rouyn-Noranda et fermé depuis décembre 2013, proposait un tarif de 
55 $/tonne pour le traitement du recyclage. (K. Pellerin, conversation téléphonique, 9 septembre, 2016). 
 
LPFN est désormais tarifée en fonction d’un coût par habitant, lequel est influencé par le pourcentage de 
performance de la communauté, évalué dans ce cas-ci selon les données de tonnage de 2014 (Annexe 9). 
Aucune restriction n’existe concernant le nombre d’allées et venues du camion de collecte de la communauté 
vers le centre de transfert; la communauté peut donc disposer de ses déchets et de son recyclage lorsqu’elle 
le souhaite, sans facturation supplémentaire.  
 
La répartition de la facturation est calculée selon le prorata de la population de la MRCT. Le nombre total 
de populations pour chaque municipalité est tiré de décret gouvernemental, dans ce cas-ci celui de 2014 
offert sur le site du MAMROT (2015) (K. Pellerin, courriel, 31 août). Étrangement, le décret consulté à 
l’époque par la MRCT indiquait une population de 252 résidents (Tableau 4.3), nombre très éloigné de la 
population résidente réelle datant de 2014, soit de 460 (OAT, 2016a). Certaines erreurs de calcul peuvent 
conséquemment naître de cette différenciation (Section 4.5.8). 
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Tableau 4.3  Répartition de la facturation 2016 (K. Pellerin, courriel, 9 août 2016) 
 
 
La totalité du montant associé aux frais d’exploitation du CVT est premièrement divisée par le prorata de la 
population totale de la MRCT, le tout représenté dans les premières colonnes du Tableau 4.3. De ce calcul 
ressortent les données associées à la colonne A, Facturation par individu - Quotes-parts + facturation. Le 
montant associé à Winneway est par la suite revu à la baisse, bénéficiant d’un ajustement de 30 % puisque 
le service de collecte porte-à-porte n’est pas offert directement par la MRCT, mais bien par LPFN elle-
même, ce qui lui vaut une réduction. Par la suite, le réel montant facturé est recalculé selon un pourcentage 
de performance, en comparaison avec toutes les municipalités, favorisant à la baisse les pourcentages de 
performance les plus hauts, à savoir moins on génère de MR, plus le montant facturé est moindre. Selon une 
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performance de 353,41 kg/habitant/année (chiffré également en Annexe 9), représentant la performance la 
plus basse de toute la MRCT, la facturation de 2016 pour LPFN s’élève à 35 975 $, pour un total de 
facturation de 143 $ par habitant (selon un nombre de populations de 252).  
 
4.3.2 Tarifs en vigueur pour le traitement des boues 
Le traitement des boues engendre d’importants coûts à la communauté. Les services de Lauzon Équipement 
sont tarifés selon un taux horaire s’élevant à 225 $, ce qui inclut la location du camion de vidange, une 
citerne pouvant contenir jusqu’à 9 000 gallons (Lauzon Équipement, échange téléphonique, 1er septembre 
2016). De plus, les nombreuses réparations nécessaires à la station d’épuration ayant eu lieu en 2014 et 2015 
ont fait grimper les dépenses annuelles à plusieurs milliers de dollars (Section 4.5.7).  
 
L’irrégularité des vidanges des boues multiplie également les factures onéreuses, additionnée par la 
désuétude des installations. Au cours de l’été 2015, deux semaines entières ont été nécessaires pour vidanger 
correctement la station d’épuration de Winneway, pour un total de 22 vidanges, totalisant 345 430 kg de 
matières (M. Rannou, courriel, 9 septembre 2016). Un bris de tuyaux a occasionné une accumulation 
indésirable et phénoménale de sable et de sol vers le système de biodisques affectant ainsi son bon 
fonctionnent. Conséquemment, sable, terre et boue ont été vidangés, au même titre que les eaux grises et les 
boues municipales, augmentant considérablement la quantité de tonnage vidangée. En date du 7 août 2015, 
une facture a été envoyée à la communauté, d’une somme de 85 222 $, incluant réparations et vidanges 
problématiques effectuées par Lauzon Équipement au cours de l’été 2015. Ce problème d’accumulation de 
boue remonte même à 2009, comme le mentionne le rapport d’inspection de la station d’épuration des eaux 
d’avril 2010 (LPFN, 2010). 
 
Une recommandation a été faite par l’ingénieur Claude Rollin du CTNAA concernant la possibilité pour 
LPFN de s’équiper d’un bassin de décantation pour séparer l’eau grise des solides. Ainsi, seules les matières 
solides seraient pompées par la compagnie de vidange à un coût moins élevé que l’addition des solides et 
de l’eau grise; cette dernière peut être facilement filtrée par le système de biodisques déjà en place. (M. 
Rannou, courriel électronique, 9 septembre 2016) 
 
Enfin, il existe manifestement certains frais de fonctionnement afférents à la collecte, comme les frais de 




4.4 Démarches personnelles de LPFN 
À l’été 2008, une somme de 10 000 $ a été accordée à LPFN par le First Nation Infrastructure Fund (FNIF) 
sous un mandat d’élaboration d’un plan intégré de gestion des matières résiduelles (AADNC, 2008). Ces 
fonds ont été utilisés majoritairement pour l’achat de bacs de récupération et de déchets, résidentiels et 
institutionnels (G. Mathias, entretien, 16 août 2016).  
 
Suite à l’octroi de ces fonds, un rapport a été déposé en novembre 2008 par LPFN exposant l’implantation 
du programme de recyclage à l’échelle de la communauté : 
« Cette proposition de projet est soumise non seulement dans le but de répondre aux 
préoccupations environnementales de la communauté, mais également dans l’obligation de 
répondre aux nouveaux règlements provinciaux concernant la gestion des déchets solides, qui 
entrera en vigueur pour toutes les municipalités du Québec en janvier 2009, et dans le but de 
respecter les modalités actuelles et les conditions nécessaires à se joindre au partenariat du 
nouveau site d'enfouissement de la MRC du Témiscamingue, dont l’ouverture est attendue 
pour janvier 2009, suite à la fermeture des présents sites d'enfouissement municipaux. » 
(traduction libre de : LPFN, 2008) 
Ce plan est le reflet clair du vouloir de la communauté à promouvoir une saine GMR sur son territoire. 
 
Accompagnant la directive de fermeture définitive de tous les DET sur son territoire, la MRCT partage un 
Guide de GMR après fermeture des DET (MRCT, 2001). Celui-ci mentionne que chaque municipalité doit 
proposer une alternative de disposition des encombrants et autres types de matières non collectées par le 
système de collecte porte-à-porte, soit par un REL local sur son territoire ou soit par un partenariat avec une 
municipalité voisine.  
 
Ainsi, un processus de demande de financement pour la réalisation d’un écocentre sur le territoire de la 
communauté de LPFN a été entamé, en lien avec des enjeux urgents de nombreux dépôts sauvages des 
matières non récoltées par la collecte sélective et non disposées de façon viable sur son territoire et à 
l’extérieur de celui-ci (Section 4.5.5).  
 
En juillet 2014, un projet d’écocentre situé à même le territoire a été déposé aux AANDC par le département 
des travaux publics de LPFN (LPFN, 2014). Celui-ci mentionne le besoin urgent de fonds pour développer 
un REL, dont le site futur est désigné sur l’emplacement de l’ancien site de DET. Une demande de fond 
s’élevant à 227 562 $ pour les infrastructures a ainsi été déposée. Malgré que le projet soit éligible à ce type 
de financement, la demande a cependant été refusée moins d’un mois plus tard, en alléguant un nombre trop 
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élevé de demandes d’application comparativement aux fonds disponibles (AADNC, 2014). Une autre 
analyse sera faite pour l’année 2015-2016. 
 
Une nouvelle demande de subvention a été déposée en 2016 aux Fonds Chantiers Canada (LPFN, 2016a), 
pour la construction d’un écocentre sur le territoire, en concordance avec le plan quinquennal de 
développement 2016-2020 de LPFN. Une revue à la baisse du montant nécessaire à sa réalisation y est faite, 
pour un montant total d’investissement de 171 258 $. Cette demande a encore une fois été refusée; seuls les 
projets de rénovation du centre communautaire, du centre culturel pour les personnes âgées et de la station 
de radio communautaire ont été subventionnés (AANDC, 2016). 
 
Il est à mentionner que pour la construction d’un futur écocentre sur le territoire de Winneway, le plan 
quinquennal de LPFN inclut un investissement de 30 000 $ en 2016-2017 et un autre de 70 000 $ en 2017-
2018 (LPFN, 2016b). Les REL des autres municipalités sur le territoire de la MRCT ont tous été construits 
selon des investissements personnels à chaque municipalité. 
 
4.5 Enjeux spécifiques à la communauté 
La communauté de LPFN fait face à certains enjeux non négligeables à l’atteinte d’une saine GMR sur son 
territoire. Qu’il s’agit de l’éloignement des grands centres, des coûts élevés relatifs à la GMR, de la situation 
particulière de la GMR en milieu autochtone dont les partenariats sont difficiles, du manque de campagnes 
d’information, sensibilisation et éducation (ISÉ), des dépôts sauvages et des questions de santé publique, de 
l’irrégularité du suivi des collectes, des installations désuètes et des erreurs de données présentes dans les 
calculs de facturation, tous enfreints l’épanouissement d’une saine GMR à Winneway. L’exposition de 
chacun des facteurs régissant ces enjeux permet d’établir un portrait approfondi de la situation actuelle. 
 
4.5.1 Éloignement géographique 
L’éloignement géographique de Winneway avec les grands centres de la MRCT accentue les enjeux de 
disposition des MR particulières et augmente les frais de déplacement du camion de collecte, lesquels sont 
déboursés par la communauté de LPFN. Les responsables de la collecte de MR doivent parcourir plusieurs 
kilomètres afin de se départir des déchets et des matières recyclables; 220 km sont parcourus à chaque 
voyage, soit 110 km séparant Winneway du CVT en aller-retour. En 2015, c’est plus de 12 000 km qui ont 
été parcourus par le camion pour effectuer les collectes de déchets et de récupération additionnées. De plus, 
le chemin qu’entreprennent les déchets déposés au CVT se prolonge de 144 km puisque ceux-ci sont par la 
suite acheminés au LET de Rouyn-Noranda. Bien que méconnus, des frais de transport importants sont 
associés à ce partenariat avec le CVT. Néanmoins, il s’agit d’un enjeu qui saura le rester puisque même si 
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l’option de disposer des MR vers d’autres emplacements est considérée, sensiblement le même kilométrage 
sépare Winneway des autres grands centres, par exemple 108 km de Val-d’Or et 183 km de Rouyn-Noranda 
(Annexe 9).  
 
Ce facteur d’éloignement géographique affecte également la saine disposition des MR non collectées par 
les collectes hebdomadaires. Même s’il existait une quelconque entente partenariale entre LPFN et un REL 
avoisinant (comme dans le cas du partenariat entre Kipawa et Eagle Village FN (Section 4.1)), il n’en 
demeure pas moins que plusieurs kilomètres séparent Winneway et les REL à proximité (32,8 km (REL de 
Belleterre) et 37,5 km (REL de Moffet)) (Annexe 9). Cette distance ne favorise aucunement la participation 
de la communauté à disposer sainement de ces matières. 
 
4.5.2 Coûts élevés 
La totalité facturable à la communauté pour l’ensemble de sa GMR s’élève à plusieurs dizaines de milliers 
de dollars. Non seulement des sommes importantes sont rattachées au partenariat avec le CVT pour le 
traitement de ses MR, mais également des coûts élevés de vidanges problématiques et de réparations 
récurrentes des installations désuètes à la station d’épuration des eaux (Sections 4.3.2 et 4.5.7), ce qui facture 
constamment à la hausse LPFN. Entre 2014 et 2016, ceux-ci se sont chiffrés à près de 100 000 $ et ne font 
ainsi qu’accentuer le stress financier de la communauté.  
 
La GMR en milieu autochtone bénéficie difficilement de subventions gouvernementales. Le flou législatif 
(Section 1.3) remet entre les mains des communautés le soin de voir à l’amélioration de sa GMR et d’en 
débourser le nécessaire à l’implantation de système de gestion moins onéreux, à moins d’être directement 
inclus dans la stratégie de planification du PGMR de la MRC respective, donnant de la sorte accès à certains 
programmes de retour financier. Si ce n’est pas le cas, les communautés doivent alors se valoir de leur 
propre PGMR pour tirer profit de certains retours financiers provinciaux, d’où entre autres la pertinence de 
ce présent PGMR. Les sources potentielles de financement provincial sont exposées à la Section 7.2. 
 
4.5.3 Partenariats laborieux 
L’imprécision de la responsabilité de la GMR en milieu autochtone complexifie le développement de 
partenariats viables et réciproques entre la MRCT, principale mandataire de la GMR sur son territoire, et la 
communauté de LPFN.  
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Dans la conformité du PGMR de la MRCT et en concordance avec la Politique québécoise de GMR, l’un 
des enjeux tenus en compte par le MDDELCC, et selon lequel ce dernier se base pour conclure de la justesse 
d’un PGMR, est de « […] responsabiliser l’ensemble des acteurs concernés par la gestion des matières 
résiduelles » (MDDELCC, 2015a, p.1). Cependant, aucune mention d’impliquer les communautés 
autochtones dans le processus de meilleures pratiques en termes de GMR n’est indiquée dans le plus récent 
PGMR de la MRCT. Ces communautés agissent pourtant bien en tant qu’acteurs présents sur le territoire, 
générant également des MR au même titre que les autres municipalités et participant au bilan global de la 
GMR dans le secteur. 
 
L’absence de juridiction claire restreignant le palier gouvernemental municipal à inclure les communautés 
autochtones présentes sur le territoire où le PGMR se conçoit met de côté toutes volontés d’incorporer 
celles-ci à l’élaboration même du PGMR (K. Pellerin, conversation téléphonique, 9 août 2016). Un enjeu 
partenarial peut être ici soulevé entre l’instance municipale et l’instance autochtone. Le cadre législatif 
nébuleux de la GMR en milieu autochtone perpétue une ségrégation d’organisation au désavantage d’une 
saine GMR sur l’entièreté du territoire québécois. 
 
4.5.4 Information, sensibilisation et éducation 
De longs intervalles se sont écoulés depuis l’implantation du recyclage et l’exécution de campagnes d'ISÉ 
en cette matière auprès des résidents de LPFN. Selon le sondage réalisé, peu d’entre eux se souviennent de 
façon claire des dernières informations reçues concernant la GMR et aucun matériel d’ISÉ n’est transmis à 
la communauté. Pourtant, divulguer de l’information concernant la GMR est gage de participation adéquate 
de la population et de bonnes pratiques. La MRCT rend disponibles en ligne des renseignements d’ISÉ pour 
les municipalités (documentation et capsules d’informations) et ceux-ci sont même disponibles en anglais 
(MRCT, s. d.a et s. d.b). Pourtant, aucune utilisation n’en est faite par la communauté, même que leur simple 
existence est inconnue. L’exclusion de la communauté du processus d’élaboration et de révision du PGMR 
de la MRCT ne favorise pas la connaissance de l’existence de ces guidances en ligne. 
 
Malgré tout, la MRCT envisage une visite éventuelle à LPFN par l’écoconseiller du CVT au cours de 
l’automne 2016. Cette visite servira de reconnaissance de ce qui se fait en matière de GMR au sein de la 
communauté. Visite des installations de GMR, visite des ICI présents sur le territoire et visuel des MR 
générées seront à l’agenda. Cet écoconseiller est disponible à offrir des formations sur demande aux 
membres responsables des municipalités ainsi qu’aux résidents directement, concernant les bonnes pratiques 
de tri, les différentes voies de disposition des MR non collectées, etc. (C. Bourgault, échange téléphonique, 
10 septembre 2016). 
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4.5.5 Dépôts sauvages et santé publique 
Par l’absence d’installations pouvant accueillir les MR non collectées par le système de collecte porte-à-
porte de la communauté, plusieurs disposent de ces MR dans des endroits non prévus à cet effet (Section 
4.2.3). La communauté se retrouve ainsi avec des problèmes sérieux de dépôts sauvages à même son 
territoire ainsi que sur le territoire éloigné, épandu dans la nature.  
 
Depuis plusieurs années, en bordure nord du territoire, un site illégal de dépôts sauvages s’accumule, à 
proximité de la station d’épuration des eaux. Monticules de pneus, de CRD de toutes sortes et autres s’y 
empilent (Figure 4.11). Un site d’entreposage de bois où la communauté s’y approvisionne est également 
situé dans le même secteur (Figure 4.12). La proximité de ces sites avec l’emplacement naturel de la nappe 
phréatique, source d’approvisionnement en eau potable de l’ensemble de la communauté, soulève des 
problématiques de santé publique. 
 
 
Figure 4.11 Dépôts sauvages à proximité de la station d’épuration 
 
Figure 4.12 Entreposage de bois à proximité de la station d’épuration 
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Santé Canada a élaboré une évaluation sanitaire en 2015 selon le Public Environmental Health Program in 
First Nations Communities South of 60°. Une inspection visuelle des établissements des services publics a 
été réalisée mi-juillet 2015 et un rapport a été transmis au département des travaux publics de LPFN (Santé 
Canada, 2015). Il est mentionné que les dépôts sauvages présents près de la station d’épuration sont 
problématiques, non seulement en termes de source potentielle de feu et d’attirance d’animaux errants, mais 
encore pires, en termes de source de contamination du sol et du puits communautaire. Huit mois auparavant, 
une première évaluation avait été faite par Santé Canada (2014). Le rapport mentionnait également des 
problèmes de dépôts de MR métalliques, même que la désignation de Recycling site a fait l’objet de 
constatation visuelle, malgré l’inexistence de réel site de dépôts de matières recyclables (Santé Canada, 
2014). 
 
Le 21 avril dernier, Santé Canada (2016) a émis un plan d’action pour la communauté de LPFN en lien avec 
le programme de santé publique au sein des communautés des Premières Nations. Ce plan mentionne entre 
autres la nécessité d’inspecter l’existence des sites de dépôts sauvages de MR domestiques sur le territoire 
de la communauté pour ainsi identifier les risques de santé publique. Par conséquent, plusieurs visites des 
infrastructures publiques sont prévues au cours des années 2016-2017 et seront effectuées par un Agent 
d’hygiène du milieu. 
 
Des sites de dépôts sauvages sont également présents sur un territoire sensiblement éloigné de celui de la 
communauté même, en bordure de certains chemins forestiers tertiaires, et dont les répercussions 
environnementales sont tout aussi problématiques (Figures 4.13 et 4.14).  
 
 
Figure 4.13 Dépôts sauvages en bordure des chemins forestiers 
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Figure 4.14 Dépôts sauvages en bordure des chemins forestiers 
 
Accumulation de jouets pour enfants, d’électroniques, de RDD, d’encombrants et autres ont été répertoriés 
à quatre endroits différents. Par initiative volontaire, une carte des sites de dépôts sauvages connus a été ici 
élaborée en partenariat avec le département de foresterie de la communauté. À l’aide d’un Global 
Positionning System (GPS), les sites ont été identifiés et représentés sur les cartes présentes en Annexes 8 
et 10. Les points GPS associés à tous les sites de dépôts sauvages repérés sont également disponibles en 
Annexe 10. 
 
4.5.6 Irrégularité du suivi de collecte 
Les nombreuses conversations ayant eu lieu lors de la visite à LPFN ont permis de mettre en lumière 
certaines insatisfactions de la population concernant la GMR de la communauté. Certains résidents se 
plaignent de la grandeur inadéquate des bacs résidentiels tandis que d’autres soulèvent l’enjeu de 
l’irrégularité de la collecte porte-à-porte. Par constat visuel, un lien hypothétique peut être fait entre le 
débordement des bacs résidentiels et cette irrégularité du service. Plusieurs dénotent des intervalles 
irréguliers entre chaque collecte sélective, tant pour les matières recyclables que pour les déchets, pouvant 
atteindre une seule collecte aux deux semaines, voir même jusqu’à trois semaines parfois. Le débalancement 
des fréquences de collectes engendre une saturation rapide des bacs de récupération des MR entraînant 
inévitablement autour d’eux le rodage d’animaux sauvages et des fouilles dévastatrices par ces derniers 
(Figure 4.15). Nombreux déchets se retrouvent alors au sol autour des bacs résidentiels dans un grand 
désordre de tri. Devant le débordement de certains bacs, les résidents se voient contraints à disposer les 
matières en surplus, soit dans leur deuxième bac, sans alors prendre compte des directives de triage, ou soit 
dans les bacs normalement réservés aux institutions. Ainsi, l’utilisation des bacs institutionnels pour 
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Figure 4.15  Problème de saturation des bacs de MR et de présence d’animaux errants  
 
Les données de tonnage des déchets et du recyclage transités au CVT (Annexe 11) ont permis une analyse 
des fréquences de collecte sélective en lien avec l’optimisation du service, selon la base d’une collecte 
hebdomadaire de déchets et d’une collecte de récupération aux deux semaines. Les graphiques d’analyse se 
retrouvant en Annexes 12 et 13 représentent l’écart entre les voyages de collectes des déchets et de 
récupération. 
 
Dans chacun des cas, on remarque que la majorité des collectes a été effectuée selon un écart très variable, 
loin derrière les cas idéaux souhaités par les responsables de la communauté. À certaines reprises, ces écarts 
concernant la collecte de déchets ont même atteint 28 jours, tout récemment en mai 2016, et précédemment 
en octobre 2015 et en février 2014. Les écarts concernant le recyclage ont également déjà atteint des records 
de 26 jours en juillet 2016, de 34 jours en août 2015, de 34 jours en février 2014 et de 25 jours en février 
2013. 
 
Le respect de la fréquence de collecte sélective est représenté sous forme de pourcentage aux Tableaux 4.4 
et 4.5. On peut constater que la régularité de la collecte des déchets diminue depuis 2013, pour atteindre un 
pourcentage de seulement 8 % du total des collectes effectuées selon un calendrier hebdomadaire. En 
moyenne depuis 4 ans, le calendrier de collecte des déchets n’est pas respecté en majorité, et ce, par un écart 
de 8 à 15 jours entre les voyages. De plus, en moyenne depuis 2013, la collecte de récupération n’est 
également pas respectée, dont plus de la moitié des collectes effectuées l’ont été à moins de 14 jours. 
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Tableau 4.4 Respect de la fréquence de collecte des déchets, selon un écart de 7 jours  
Année Respecté Pas respecté, à moins 
de 7 jours  
Pas respecté, entre 
8 et 15 jours 
Pas respecté, à 
plus de 15 jours 
2013 23 % 28 % 44 % 5 % 
2014 20 % 32,5 % 37,5 % 10 % 
2015 9 % 17 % 62 % 12 % 
2016 8 % 44 % 32 % 16 % 
Moyenne 15 % 30 % 44 % 11 % 
 
Tableau 4.5 Respect de la fréquence de collecte de récupération, selon un écart de 14 jours 
Année Respecté Pas respecté, à moins 
de 14 jours 
Pas respecté, à plus de 
14 jours 
2013 13 % 74 % 13 % 
2014 25 % 50 % 25 % 
2015 14 % 50 % 36 % 
2016 21 % 36 % 43 % 
Moyenne 18 % 53 % 29 % 
 
Suite à une longue période d’attente entre deux collectes, certaines collectes ont même eu lieu à une seule 
journée d’intervalle, comme l’ont été les collectes du 15 juillet 2016, du 9 juin et 5 février 2015, du 4 juillet, 
23 avril et 8 février 2014, dont 28 jours ont séparé la collecte du 7 février et celle précédente. Le 12 avril 
2016, deux collectes ont même eu lieu le même jour. 
 
Un sérieux manque de coordination d’une collecte sélective régulière persiste au sein de la communauté et 
l’une des raisons peut être reliée au manque de personnel. En effet, il a été mentionné par certains 
responsables de la communauté l’insuffisance de personnes possédant la classe spécifique au permis de 
conduire permettant d’opérer le camion de collecte. Ainsi, ce manque de personnel adéquatement formé et 
sanctionné par la SAAQ ne saurait répondre au besoin d’une régularité dans le calendrier de collecte 
sélective. (J. Polson et G. Mathias, entretiens, 18 août 2016) 
 
4.5.7 Installations désuètes 
La désuétude de la station d’épuration des eaux de LPFN occasionne des investissements considérables pour 
la communauté, en plus de ne pas respecter les prescriptions techniques de ce type d’installation.  Le rapport 
annuel concernant cette station d’épuration des eaux, datant d’avril 2010, démontre que le système de 
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biodisques utilisé avait à l’époque plusieurs problèmes mécaniques et ne respectait pas les normes en termes 
de demande biochimique en oxygène et de matières en suspension (LPFN, 2010). De plus, l’information 
recueillie auprès du responsable des travaux publics de LPFN permet de croire que des problèmes récents 
et récurrents surviennent à la station. Les installations du traitement des boues et des eaux usées ne datent 
pas d’hier et de cela, plusieurs milliers de dollars ont été investis pour une remise en état. Le système de 
biodisques de la station date des années 80 (Figures 3.13 et 3.14) et tout récemment en 2015, un 
investissement de près de 9 000 $ a été nécessaire afin d’effectuer des réparations majeures concernant la 
mécanique du système (soudure des biodisques) et son infrastructure principale (P.B.M Construction INC., 
2015); la dernière réparation datant de 2014. Cette réparation majeure s’est opérée moins de trois mois après 
les vidanges et la remise à neuf de l’état de la station effectuées par Lauzon Équipement au courant de la 
même année (Section 4.3.2; Lauzon Équipement, 2015). L’obsolescence de ces équipements n’a fait que 
gonfler les déboursés de la communauté et n’assure pas le traitement adéquat des boues acheminées.  
 
4.5.8 Erreurs de données 
L’inexactitude de certaines données reliées à la facture endossée par LPFN ne reflète pas la justesse de la 
réalité en termes de GMR au sein de la communauté et ne certifie pas la précision de la facture réglée par la 
communauté. Le nombre de populations erroné pris en compte dans le calcul de performance de GMR et 
du montant à débourser pour le partenariat avec le CVT (Section 4.3.1) suggère une performance bien en 
dessous de la réalité. Pour une population de 252, une performance de 353,41 kg/habitant/année est mise de 
l’avant tandis qu’avec le nombre de populations réel pour l’année 2014, soit de 460 habitants, la 
performance se chiffre plutôt à 193,61 kg/habitant/année, bien au-dessus de ce qui est avancé (pour un 
tonnage de 89 060 kg). Ainsi, le montant final facturé à la communauté s’avère être fautif. 
 
Une autre erreur de données a également été dénotée concernant le calcul de la facture de 2016, dont les 
données de 2014 sont employées pour ce calcul. Un nombre de 89 060 kg de MR générées par LPFN apparaît 
dans la méthode de calcul de la performance des municipalités et des communautés (Annexe 9). Pourtant, 
selon les données de tonnage fourni par le CVT pour l’année 2014 (Annexe 11), un total de 91 170 kg est 
enregistré. Bien que le tonnage soit revu ici à la hausse, il s’agit tout de même d’une erreur à signaler. 
 
4.6 Recensement des organismes et entreprises potentiels œuvrant en GMR 
Peu d’organismes et entreprises œuvrent au sein de la MRCT et encore moins à proximité de Winneway. 
Les entreprises ici retenues se situent à moins de 130 km de Winneway et leur recensement provient du 
dernier PGMR réalisé par la MRCT (2016a) (Tableau 4.6). 
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Tableau 4.6 Organismes et entreprises œuvrant en GMR à proximité de Winneway 
Nom de l’entreprise Distance de 
Winneway 
Coordonnées Types de matières 
visées et secteurs 
d’activités 






641, route 391 
Saint-Édouard-de-Fabre, J0Z1Z0 
819 634-2233 
Heures d’ouverture : lundi au 
samedi de 9h à 16h 
 
 








8, rang 3 Est 
Notre-Dame-du-Nord, J0Z3B0 
819 723-2885 




Boues de fosses 
septiques  
(Transport) 
Comptoir Jean XXIII  
123 km 
84A, rue Sainte-Anne 
Ville-Marie, J9V2B7 
En majorité les 
vêtements. Jouets, 
livres, vaisselles et petits 
meubles  
(Réemploi) 
La Brocante    
123 km 
17, rue Principale (sous-sol de 
l’église) 
Rémigny, J0Z3H0 
En majorité les 
vêtements. Jouets, 
vaisselles, bicyclettes, 
petits meubles et articles 
de bébé  
(Réemploi) 
Friperie du Nord   
113 km 









5. INVENTAIRE DES MR GÉNÉRÉES ANNUELLEMENT 
Un inventaire détaillé selon chaque type de matières générées fait normalement partie intégrale de 
l’élaboration d’un PGMR. Cependant, dans ce cas-ci, il a été impossible de quantifier le total des matières 
générées au-delà de la simple distinction entre matières directement vouées à l’enfouissement et les matières 
recyclables. L’absence de collecte spécifique pour les matières organiques, les RDD, les CRD, les 
encombrants et autres, l’absence de distinction entre le secteur résidentiel et celui des ICI lors de la collecte 
hebdomadaire, le manque de partenariat avec un REL avoisinant ou encore la simple inexistence d’un REL 
spécifique à la communauté n’assurent pas un suivi exhaustif de la quantité distinctive des types de matières. 
Ainsi, aucun inventaire détaillé des MR générées annuellement n’a pu être réalisé pour l’année 2016, et 
même pour les années précédentes. Cependant, comme le mentionne les lignes directrices pour la 
planification régionale de la gestion des MR, l’inventaire des MR générées annuellement « n’a pas être 
exhausti[f], mais doit plutôt viser à dresser un portrait adéquat de la situation permettant la réalisation de 
l’exercice de planification. » (MDDELCC, 2015a, p. 18). 
 
Nonobstant le manque d’informations précises, le bilan des MR de la communauté, autant pour les déchets 
que pour les matières recyclables, a pu être établi grâce aux données de tonnage enregistrées au CVT 
(Annexe 11). Le Tableau 5.1 expose les résultats de ces données, accompagnés des montants de facturation 
associés à chaque année (Annexe 14 et Section 4.3.1). Les données recueillies pour l’année 2016 ont fait 
l’objet d’une estimation, cette dernière basée sur les données disponibles de janvier à juillet 2016.  
 
Tableau 5.1 Bilan de GMR de 2013 à 2016 
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Le tableau précédent permet de constater une certaine constance dans la génération annuelle de MR au sein 
de la communauté. En ce qui concerne la facturation, on peut dénoter que l’année 2014 a été la moins 
coûteuse de plusieurs milliers de dollars pour la communauté, due à la méthode de facturation précédente, 
spécialement calculée pour LPFN (Section 4.3.1). Le réajustement de la méthode de facturation au niveau 
de la norme facturée pour toutes les municipalités partenaires a fait grimper l’état de compte de la 
communauté. 
 
Bien qu’aucune donnée récente n’ait pu être dénombrée, le récent PGMR de la MRCT inclut certaines 
données d’inventaire de MR générées, celles-ci datant de 2013. Il s’agit du seul bilan disponible actuel 
(Tableau 5.2). Selon la Directrice du CVT, les données concernant le secteur CRD proviennent 
probablement d’activités de construction et de rénovation ayant eu lieu dans le secteur de Winneway. Ainsi, 
une fois acheminées au CVT par l’entrepreneur, les quantités de MR ont dû être comptabilisées dans sa 
division respective; le même raisonnement pouvant être fait pour le secteur ICI. (K. Pellerin, conversation 
téléphonique, 9 septembre 2016) 
 
Tableau 5.2  Bilan de GMR de LPFN, pour l’année 2013 (inspiré de MRCT, 2016a) 






Tonnage (tonne) 76,51 23,65  100,16 
kg/habitant 223,71 69,15  292,86 
SECTEUR ICI 
Tonnage (tonne) 20,83 2,57  23,40 
SECTEUR CRD 
Tonnage (tonne) 0,19   0,19 
 
En revanche, une comparaison peut être faite entre la performance québécoise et celle de la communauté de 
LPFN. En 2012, le MDDELCC (2014) rapporte que le bilan de mi-parcours du Plan d’Action 2011-2015 
démontrait que l’habitant québécois moyen éliminait 724 kg/année de MR, soit 518 kg/année de plus que 
LPFN, selon l’année comparative de 2013 (206 kg/année de MR pour les résidents de LPFN), un ratio bien 
plus performant que la moyenne québécoise.  
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6. PLAN DE GESTION 
L’objectif irrévocable de la Politique québécoise de GMR n’est d’éliminer que le résidu ultime, et pour cela, 
certains objectifs provinciaux sont promus et en conséquence, chaque MRC et/ou chaque municipalité sont 
dans l’obligation de mettre en place des mesures pour les atteindre. Pour se valoir d’une saine GMR, la 
communauté de LPFN se doit de faire tout en son possible pour également parvenir à joindre les 
municipalités dans la course. Le Tableau 6.1 fait objet de la situation actuelle de GMR comparativement 
aux objectifs de cette politique. 
 
Tableau 6.1 Position de LPFN comparativement aux cibles de la Politique québécoise de GMR 
Objectif atteint 
ou pris en 
considération 
Objectifs de la Politique québécoise de 
GMR 
Réalité à la communauté de LPFN 
√ 
Réduire à 700 kg/habitant/année la quantité 
de MR éliminées à l’enfouissement 
 
Selon une population de 252 habitants : 
353,41 kg/habitant/20143 




Recycler 70 % du papier, carton, plastique, 
verre et métal résiduels 
 
Aucune identification quantitative, 
mais activité de collecte de 
récupération à la communauté 
 
Recycler 60 % des matières organiques 
putrescibles résiduelles 
 
Aucune récupération des matières 
organiques putrescibles 
 
Recycler ou valoriser 80 % des résidus de 
béton, briques et asphalte 
 
Aucune récupération ou valorisation 
des résidus de bétons, briques et 
asphalte 
 
Trier à la source ou acheminer vers un 
centre de tri 70 % des résidus de CRD 
Aucun tri à la source ou acheminement 




Bien que les MR ne soient pas quantifiées en catégorie de matières, la participation de la population aux 
activités de récupération a permis de réduire considérablement la quantité de matières enfouies, pour 
atteindre une quantité bien au-delà de l’objectif escompter par le gouvernement. Cependant, beaucoup reste 
à faire, ne serait-ce qu’en termes d’implantation d’une 3e voie de collecte qui tarde au sein de la 
communauté, sans parler de toutes les matières non valorisées par l’absence de collecte spéciale ou de REL 
accessible aux résidents de LPFN dont les MR non récupérées finissent par être acheminées dans des sites 
                                               
3 Ces quantité inclus tous secteurs confondus 
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de dépôts sauvages et donc, non comptabilisées dans la performance de la communauté. En prévision de 
l’atteinte de ces objectifs gouvernementaux, incluant le bannissement de toutes matières organiques de 
l’enfouissement pour 2020 (papier/carton pour 2013; bois pour 2014), l’élaboration d’orientations, 
d’objectifs et de mesures pour y arriver est indispensable. 
 
6.1 Orientation, objectifs et priorités 
Le PGMR de la MRCT met de l’avant des objectifs ambitieux pour l’ensemble de son territoire et le PGMR 
de LPFN doit concourir avec ceux-ci. C’est pourquoi une seule orientation globale et prioritaire fait figure 
de proue au niveau de l’élaboration du plan d’action de ce PGMR : se normaliser à l’ensemble de la GMR 
actuelle du territoire et atteindre un standard équivalent aux municipalités de la MRCT. Sous le guide de 
cette orientation principale, sept objectifs qualitatifs sont privilégiés, en lien étroit avec les objectifs 
québécois et régionaux, dont ces derniers sont également à atteindre par LPFN (Tableau 6.2). 
 
Tableau 6.2 Objectifs du PGMR de LPFN, en lien avec les objectifs provinciaux et régionaux  
  (inspiré de : MRCT, 2016a) 
Objectifs de la Politique 
québécoise de GMR 
Objectifs qualitatifs du 
PGMR de LPFN 
Objectifs de la MRC 
Réduire à 700 kg/habitant/année 
la quantité de MR éliminées à 
l’enfouissement 
 
1) Améliorer l’accès, le 
regroupement d’informations 
et le suivi concernant la GMR 
 
2) Garantir la qualité de 
gestion de la collecte sélective 
 
3) Assurer le maintien de la 
qualité environnementale du 
territoire 
 
Diminuer de 10 % la quantité de 
MR éliminées par personne en 
provenance du résidentiel, pour 
2017 
Recycler 70 % du papier, carton, 
plastique, verre et métal résiduels 
 
 
4) Améliorer la quantité et la 
qualité des matières 
recyclables récupérées 
 
Récupérer 80 % du plastique, du 
verre et du métal et détourner le 
papier et le carton de 
l’élimination, pour 2017 
Bannir le papier et le carton de 
l’élimination 
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Tableau 6.2 Objectifs du PGMR de LPFN, en lien avec les objectifs provinciaux et régionaux  
  (suite) 
Objectifs de la Politique 
québécoise de GMR 
Objectifs qualitatifs du PGMR 
de LPFN 
Objectifs de la MRC 





5) Instaurer un système de 
récupération des matières 
organiques au niveau 
résidentiel4 
 
Valoriser 60 % des matières 
organiques résidentielles pour 
2017, 80 % pour 2018 et 100 % 
pour 2020 
Valoriser 100 % des boues de 
fosses septiques et des boues des 
stations d’épuration (dans la 
mesure où celles-ci respectent 
les critères de valorisation), pour 
2020 
Recycler ou valoriser 80 % des 
résidus de béton, briques et 
asphalte 
 
6) Se doter d’infrastructures 
accueillant les MR non 
collectées par le service de 
collecte porte-à-porte  
Recycler 80 % des résidus de 
béton, de brique et d’asphalte, 
pour 2017 
Trier à la source ou acheminer vers 
un centre de tri 70 % des résidus de 
CRD 
Trier à la source 70 % des 
résidus de CRD reçus à 
l’écocentre, pour 2017  
Bannir le bois de l’élimination Détourner le bois de 
l’élimination, pour 2017 
Respecter la hiérarchie des 3RV-E 7) Améliorer la transmission 
d’informations à la 
population 
 
Évaluer la possibilité 
d’implanter une ressourcerie 
régionale, pour 2017 
Améliorer la gestion des MR 
dans les ICI, pour 2020 
 
Certaines priorités doivent être mises de l’avant par la communauté de sorte à enrayer certains enjeux dont 
elle fait face. Ainsi, implanter une 3e voie de collecte diminuerait les frais de disposition des MR vouées à 
l’enfouissement, en sachant que la communauté est facturée selon sa performance. Posséder son propre 
REL, vu l’éloignement géographique désavantageant la disposition saine et commode des MR non 
collectées, assurerait une collecte sélective adéquate des matières mises de côté et désamorcerait la 
                                               
4 Cet objectif ne concerne pour l’instant que les matières organiques de résidus de table. 
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disposition illégale dans les dépôts sauvages. Ces deux priorités, additionnées de campagnes d’ISÉ adaptées 
au mode de transmission efficace du savoir en milieu autochtone et d’un système encadrant profitablement 
la GMR au sein de la communauté contribueraient à mettre de l’avant un changement de pratique des plus 
favorables. 
 
6.2 Plan d’action et mesures proposées pour différentes matières 
Les sept objectifs du présent PGMR sont tous accompagnés de mesures concrètes permettant d’atteindre 
l’orientation principale établie et d’améliorer la situation de la GMR. Une description, un échéancier ainsi 
qu’une distribution de la responsabilité de la mise en œuvre sont associés à chaque mesure énoncée du plan 
d’action (Tableau 6.3). Il est à mentionner que des mesures d’ISÉ et de suivi ont été insérées à l’intérieur 
de l’ouvrage, combinées à plusieurs objectifs différents. De plus, la gestion des boues n’est pas abordée 
dans le plan d’action. La valorisation de celles-ci est assurée par Lauzon Équipement et son partenariat avec 
la MRC de la Vallée-de-l’Or (Section 4.2.1). Une mention concernant les installations de la station 
d’épuration des eaux est cependant incluse dans les recommandations du Chapitre 8. 
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Tableau 6.3  Plan d’action et mesures proposées 
Objectif 1 Améliorer l’accès, le regroupement d’informations et le suivi concernant la GMR 
Description Au sein de la communauté, l’information au sujet de la GMR n’est pas comptabilisée et suivie par l’Organisation de LPFN de 
façon efficace et le manque d’informations à ce sujet est substantiel, notamment en ce qui concerne l’inventaire des MR. Cette 
information se retrouve éparpillée dans plusieurs dossiers et l’absence de responsabilités définies associées à une personne 
responsable ou à un groupe d’individus freine le développement d’une saine GMR. C’est pourquoi l’objectif 1 a pour but 
d’assurer une gestion adéquate de la GMR et un suivi efficace des opérations, ainsi que de garantir l’obtention d’informations 
détaillées. 
Mesures et descriptions Responsabilité Échéancier 
1.1 Mettre sur pied un Comité permanent responsable de la GMR 
 Nommer un groupe de personnes ressources à l’intérieur de la communauté 
qui sauront faire le suivi de tous les dossiers concernant la GMR 
 Organiser des rencontres mensuelles de transmission d’informations 
Organisation de LPFN 2017 
1.2 Obtenir de l’information quantitative sur les MR générées 
 Effectuer une caractérisation de ces matières 
Comité GMR et firme de 
consultation 
2019 
1.3 Assurer le bon suivi de la GMR par le comité responsable 
 Créer un volet organisationnel de l’information concernant la GMR; dossiers 
classés et mise à jour annuelle 
 Rédiger des rapports de suivi et un bilan annuel 




Tableau 6.3  Plan d’action et mesures proposées (suite) 
Objectif 2 Garantir la qualité de gestion de la collecte sélective 
Description L’irrégularité de la collecte sélective des MR à LPFN et le manque de personnel accrédité pour la conduite du camion de collecte 
ont été soulevés. Les résidents de la communauté n’ont pas accès à une collecte répondant à leur besoin dont les débordements 
hebdomadaires de leurs bacs de récupération en sont une bonne illustration. Cette situation ne représente pas une condition où la 
participation citoyenne pourrait s’émanciper dans le but d’atteindre une meilleure performance. L’objectif 2 est mis de l’avant 
afin de contrer ces problèmes d’inefficacité de collecte. 
Mesures et descriptions Responsabilité Échéancier 
2.1 Assurer le maintien d’une régularité de collecte sélective des MR 
 Élaborer et imprimer un calendrier de collecte pour le recyclage, déchets et 
matières organiques éventuellement, avec une mise à jour annuelle selon les 
changements apportés (mesure 2.2) 
 Distribuer ce calendrier aux résidents de la communauté et aux ICI 
Comité GMR 2017-2021 
2.2 Étudier l’option d’apport volontaire des MR au lieu de la collecte porte-à-porte 
et réévaluer les fréquences de collecte 
 Réaliser une étude de faisabilité des options de collecte 
 Mettre en œuvre tout changement apporté 
Organisation de LPFN, 
Comité GMR, avec l’aide 
du CTNAA 
2018-2019 
2.3 Encourager la formation de chauffeurs accrédités et envisager la création d’un 
poste permanent pour la collecte des MR 
 Opérer une campagne promotionnelle du besoin de chauffeurs accrédités 
 Créer un poste permanent pour la collecte des MR (si l’option est retenue) 
Organisation de LPFN 2017-2018 
2.4 Effectuer un suivi de l’amélioration de la qualité de gestion de collecte 
 Rédiger des rapports de suivi (mesure 1.3) 




Tableau 6.3  Plan d’action et mesures proposées (suite) 
Objectif 3 Assurer le maintien de la qualité environnementale du territoire 
Description Les dépôts sauvages, autant sur le territoire de la communauté qu’aux alentours, engendrent des problèmes environnementaux et 
de santé publique ne pouvant pas être ignorés. Enrayer la progression de ces pratiques de disposition des MR doit être amorcé le 
plus tôt possible par une campagne d’éducation sur le sujet, tout en assurant le nettoyage de ces sites problématiques dans le but 
d’éliminer les sources potentielles de contamination. C’est ainsi que l’objectif 3 entre en jeu.  
Mesures et descriptions Responsabilité Échéancier 
3.1 Mettre en place des panneaux indicatifs interdisant les dépôts sauvages sur les 
lieux problématiques du territoire de la communauté 
 Élaborer, imprimer et installer des panneaux adéquats (ou simplement achats 
de panneaux déjà existants sur le marché) 
Comité GMR 2017 
3.2 Informer la population des conséquences environnementales et de santé 
publique des mauvaises pratiques de dépôts sauvages 
 Effectuer une campagne d’ISÉ dans les médias de la communauté (radio)5 et 
utiliser les outils de communication appropriés (mesure 7.1) 
Comité GMR 2017-2018 
3.3 Garantir le nettoyage des dépôts sauvages sur le territoire, gérer adéquatement 
par les instances gouvernementales impliquées 
 Étudier les options de nettoyage avec Santé Canada 
 Communiquer avec RECYC-QUÉBEC pour la possibilité d’une collecte 
spéciale des pneus hors d’usage sur le site de dépôts sauvages6 
 Assurer le rétablissement environnemental de ces sites  




   
                                               
5 Cette campagne sera possible dès que le centre de radio communautaire sera rénové. 
6 RECYC-QUÉBEC offre un service gratuit de récupération des pneus hors d’usage (1 888 857-7638) 
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Tableau 6.3  Plan d’action et mesures proposées (suite) 
Objectif 4 Améliorer la quantité et la qualité des matières recyclables récupérées 
Description Bien que la communauté trie ses matières et que sa performance soit considérable, beaucoup reste à faire au niveau des ICI et 
certaines améliorations peuvent toujours y trouver une place pertinente. Encore beaucoup de MR non conformes sont disposées 
dans les bacs de récupération et cela n’assure pas un tri exemplaire. L’utilisation de vaisselle jetable dans les bureaux 
organisationnels ne favorise pas la réduction à la source des matières consommées. L’objectif 4 garantit l’amélioration de ces 
situations. 
Mesures et descriptions Responsabilité Échéancier 
4.1 Poursuivre adéquatement le tri des matières recyclables 
 Planifier et réaliser une campagne verbale d’ISÉ auprès de la communauté; 
celle-ci pourrait se faire lors d’un rassemblement commun au centre 
communautaire afin de rejoindre une majorité des résidents 
Comité GMR, en partenariat 
avec la MRCT 
2017-2021 
4.2 Introduire l’utilisation de vaisselles réutilisables dans les bureaux 
organisationnels et dans le centre communautaire; éliminer la vaisselle jetable 
 Faire l’achat de vaisselle réutilisable et en déléguer la responsabilité à un 
membre du bureau en question 
 Planifier le processus de lavage commun de la vaisselle suite à son utilisation 
lors des repas communs  
 Effectuer une campagne d’ISÉ dans les médias de la communauté (radio) et 
utiliser les outils de communication appropriés (mesure 7.1)  
Organisation de LPFN et 
Comité de GMR 
2018 
4.3 Mobiliser la participation des ICI au tri et à la collecte des MR générées 
 Imprimer et afficher les pictogrammes de signalisation et de sensibilisation 
offerts par RECYC-QUÉBEC (2015b) dans les ICI, pour les différents bacs 
prévus à cet effet 
 Sensibiliser les ICI par une campagne spontanée d’ISÉ, avec les outils de 
communication appropriés (mesure 7.1) 
Comité GMR 2017-2018 
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Tableau 6.3  Plan d’action et mesures proposées (suite) 
Objectif 5 Instaurer un système de récupération des matières organiques au niveau résidentiel 
Description L’ensemble des municipalités de la MRCT participe à la 3e voie de collecte et LPFN doit en faire de même pour assurer la 
cohérence avec l’orientation principale de ce PGMR. L’objectif 5 se conforme ainsi au niveau attendu de GMR promu par le 
gouvernement et par la MRCT.   
Mesures et descriptions Responsabilité Échéancier 
5.1 Évaluer le meilleur système de récupération des matières organiques pour 
l’entièreté de la communauté, ICI compris 
 Réaliser une étude de faisabilité (option d’implanter une 3e voie de collecte 
ou option de mettre en place des sites de dépôts volontaires par exemple) 
Comité GMR et firme de 
consultation 
2017-2018 
5.2 Développer la possibilité de partenariat avec la MRC pour le traitement des 
matières organiques collectées 
 Organiser une rencontre d’informations entre les parties prenantes 
Organisation de LPFN, 
Comité GMR et MRCT 
2017 
5.3 Promouvoir le nouveau programme de récupération des matières organiques au 
niveau résidentiel 
 Effectuer une campagne d’ISÉ dans les médias de la communauté (radio) et 
utiliser les outils de communication appropriés (mesure 7.1)  
Comité GMR 2018-2019 
5.4 Implanter un système de récupération des matières organiques adapté au niveau 
résidentiel 
 Faire l’achat de bacs prévus à cet effet (selon l’option retenue à la mesure 
5.1) 
 Coordonner adéquatement la collecte des matières (transport et collecte) 
 Former le personnel attitré à l’opération de la collecte 




Tableau 6.3  Plan d’action et mesures proposées (suite) 
Mesures et descriptions Responsabilité Échéancier 
5.5 Effectuer un suivi de l’implantation du nouveau système de collecte 
 Assurer un suivi hebdomadaire pour les 2 premiers mois, puis, poursuite d’un 
suivi mensuel 
Comité GMR 2018-2021 
 
Objectif 6 Se doter d’infrastructures accueillant les MR non collectées par le service de collecte porte-à-porte 
Description LPFN n’a pas de REL et ne possède aucun accès privilégié aux services d’un REL avoisinant. Le type de pratique des dépôts 
sauvages doit cesser et être repensé. Une façon adéquate de disposer de ces matières (bois, CRD, électroniques, encombrants, 
pneus, etc.) doit impérativement se mettre en place. 
Mesures et descriptions Responsabilité Échéancier 
6.1 Poursuivre les demandes annuelles de financements gouvernementaux pour la 
construction d’un REL sur le territoire de la communauté  
 Remplir les formulaires de demande de financement au First Nation 
Infrastructure Fund (AADNC) et les faire parvenir à qui de droit 
Organisation de LPFN, avec 
l’aide du CTNAA 
2017-2021 
6.2 Considérer la possibilité de partenariat avec un REL avoisinant en attente d’un 
REL spécifique pour LPFN 
 Transmettre des courriels et faire des appels téléphoniques aux municipalités 
de Belleterre et de Moffet (les deux REL situés les plus près) et proposer le 
même type d’entente que celle de Kipawa et d’Eagle’s Village 
 Signer une entente de partenariat (possibilité de se baser sur le modèle 
d’entente des deux organisations précédentes)7 
 Informer la population de cette nouvelle option si le partenariat est accepté 
Organisation de LPFN 2017-2018 
                                               
7 Le modèle d’entente est disponible sous demande auprès de Danielle Gravelle (Annexe 1). 
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Tableau 6.3  Plan d’action et mesures proposées (suite) 
Mesures et descriptions Responsabilité Échéancier 
6.3 Implanter un REL sur le territoire de la communauté 
 Assurer la construction du site accueillant le REL 
 Développer un plan d’opération du REL et le mettre en œuvre 
 Faire l’achat de matériel nécessaire à la récupération des MR et à la 
signalisation 
 Former le personnel adéquatement, en partenariat avec la MRCT (mesure 5.2 
du PGMR de la MRCT, (MRCT, 2016a)) 
Comité GMR et 
Organisation de LPFN, en 





6.4 Effectuer une campagne d’informations sur l’ouverture et le fonctionnement du 
REL 
 Effectuer une campagne d’ISÉ dans les médias de la communauté (radio) et 
utiliser les outils de communication appropriés (mesure 7.1) 
 Imprimer et installer des affiches promotionnelles dans les ICI 




Tableau 6.3  Plan d’action et mesures proposées (suite) 
Objectif 7 Amélioration la transmission d’informations à la population 
Description La transmission d’informations concernant la GMR assure une bonne compréhension des enjeux et des moyens pour les atténuer. 
Si la communauté demeure dans l’ignorance à ce sujet, aucune amélioration de pratiques ne peut être envisagée. Les résidents ont 
admis ne pas avoir reçu depuis un long moment de l’information concernant la GMR et cette situation doit être rectifiée. Les 
campagnes d’ISÉ sont indispensables à la participation adéquate des résidents et à l’atteinte d’une saine GMR et c’est pourquoi 
l’objectif 7 est mis de l’avant. 
Mesures et descriptions Responsabilité Échéancier 
7.1 Évaluer les meilleures méthodes de transmission d’informations et de 
sensibilisation pour la communauté autochtone 
 Organiser un remue-méninge entre l’organisation de LPFN et le CTNAA et 
aller chercher l’appui de l’AADNC 
Organisation de LPFN, avec 
l’aide du CTNAA et de 
l’AADNC 
2017 
7.2 Promouvoir une saine GMR au sein de la communauté et sensibiliser sur le coût 
de disposition des MR pour la communauté 
 Effectuer une campagne d’ISÉ dans les médias de la communauté (radio) et 
utiliser les outils de communication appropriés (mesure 7.1)  
 Utiliser les outils de communication de GMR existants et disponibles sur le 
site de la MRCT (MRCT, s d.a et s. d.b) 
Comité GMR 2018-2021 
7.3 Assurer la diffusion annuelle d’informations concernant l’état actuel de la GMR 
au sein de la communauté 
 Partager l’information lors de rassemblements communs importants 
(considérer la possibilité d’impressions de documents informatifs) 
 Faire un suivi par le Comité GMR 
Comité GMR 2018-2021 
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6.3 Estimation des coûts 
Ce présent PGMR ne détaille pas les coûts nécessaires à la mise en œuvre des mesures avancées par le plan 
d’action, ni même leurs estimations, par manque de compétence en la matière et n’assurant pas une justesse 
des chiffres avancés. Un descriptif des coûts est cependant nécessaire à la conformité du PGMR et de sa 
prise en compte légale par le gouvernement. C’est pourquoi, effectuer l’exercice d’associer estimation des 
coûts et mesures s’avère essentiel, au même titre que de décrire les principales sources fédérales de 
financement possibles, de sorte à se plier aux exigences gouvernementales. Pour cela, l’Organisation de 
LPFN, accompagnée par le CTNAA et toutes personnes compétentes en la matière, représentent les 
meilleurs acteurs pour estimer adéquatement les besoins monétaires, connaissant mieux l’historique global 
des coûts associés à la GMR et les budgets dont la communauté a en sa possession. Cette étape représente 
un impératif afin d’assurer la réussite de l’implantation des mesures mises de l’avant. Une étude sur 
l’estimation des coûts devra donc être faite par la communauté, suite au dépôt de ce PGMR. 
 
Quelques sources de subventions provinciales connues à l’égard de la GMR existent pour les communautés 
autochtones au même titre que pour les municipalités. Celles-ci sont détaillées à la Section 7.2 et la façon 




La visite à la communauté de LPFN et la recherche d’informations auprès des différents acteurs impliqués 
ont permis la réalisation d’un portrait de la GMR actuelle au sein de la communauté. L’élaboration d’un 
plan d’action additionnée d’une proposition pouvant améliorer sa situation en est le résultat. Certains 
impératifs n’ont cependant pas été inclus dans le plan d’action et sont ici présentés sous forme de 
recommandations de premier plan à considérer. Elles ne figurent pas au plan d’action pour des raisons 
diverses : soit parce qu’elles représentent des étapes préliminaires ou postérieures à l’édification du PGMR, 
soit parce que celles-ci ont besoin d’investissements de plus grande envergure ou soit parce qu’elles ne 
s’inscrivent qu’en tant que conseils à prendre en considération. Ces recommandations s’additionnent ainsi 
au plan d’action et demeurent néanmoins déterminantes à la mise en œuvre de ce présent PGMR. 
 
7.1 Suivre les étapes d’approbation du PGMR 
La simple élaboration d’un PGMR n’assure pas sa mise en œuvre puisqu’en effet, sa normativité est 
assujettie à l’accord du gouvernement du Québec. Chaque PGMR réalisé doit donc se soumettre aux 
exigences d’approbations gouvernementales sous les impératifs de la LQE. Les articles 53.11 à 53.25 de la 
LQE encadrent le processus d’adoption d’un PGMR en règle. La conformité des PGMR doit être validée, 
suivant les étapes d’adoption présentées à la Figure 7.1.  
 
 
Figure 7.1 Cadre de conformité prescrit par la LQE pour l’adoption d’un PGMR  
  (MDDLECC, 2015a) 
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En revanche, le milieu autochtone bénéficie de certains avantages allégeant la lourdeur administrative que 
peut engendrer l’adoption d’un PGMR conforme. Certaines dispositions particulières sont ainsi accordées. 
Si une communauté possède son propre PGMR, celle-ci bénéficie de l’avantage de la nécessité d’une seule 
consultation publique avec ses résidents, contrairement à deux obligatoires par la LQE (art. 51.13). 
Également, la commission de consultation publique doit être formée d’au moins quatre membres (au lieu 
de 10 membres comme le veut la LQE) et ceux-ci peuvent être représentatifs de la communauté même 
plutôt que d’être issus de différents milieux spécifiques décrits à l’article 53.13. Par exemple, s’il n’y a pas 
de syndicat au sein de la communauté, la nécessité d’avoir un représentant du milieu syndical n’est plus. 
Par contre, s’il existe plusieurs groupes communautaires, deux ou trois membres peuvent siéger pour les 
représenter. Finalement, en plus du critère de représentativité du PGMR de la réalité de la communauté, au 
lieu d’un règlement adopté pour édicter le PGMR comme le veut l’article 53.18 de la LQE, la communauté 
promulguera plutôt une résolution, comme le veut le mode de fonctionnement politique du milieu 
autochtone. (A. Lalonde, courriel, 20 septembre 2016) 
 
Parallèlement, la particularité des Premières Nations apporte sur la table une étape liminaire d’approbation 
selon le processus décisionnel en milieu autochtone. Ainsi, ce présent projet doit être présenté devant le 
conseil de bande pour être valable, faute de quoi, la légitimité du PGMR serait rejetée par la communauté. 
Le PGMR devra également faire l’objet d’une traduction vers la langue anglaise, puisqu’il s’agit de la 
langue principale utilisée au sein de la communauté. Le CTNAA offre ce service de traduction et la 
communauté devra en faire la demande (C. Rollin, conversation téléphonique, 30 novembre 2015). 
 
7.2 Présenter une demande aux programmes d’aide financière en GMR 
Certains programmes gouvernementaux sont mis en place pour permettre une diminution des coûts 
engendrés par la GMR dans une avenue à favoriser la bonne performance des municipalités dans cette 
sphère d’activités. Le Régime de compensation permet de compenser certaines dépenses reliées à la 
collecte, le transport, le tri et le conditionnement des matières recyclables (RECYC-QUÉBEC, 2015c). 
Cependant, dans le cas précis de la communauté de LPFN, cette dernière n’y a pas droit puisque la LQE et 
le Règlement sur la compensation pour les services municipaux fournis en vue d’assurer la récupération et 
la valorisation de matières résiduelles, principaux textes de loi régissant ce programme, ne font référence 
qu’aux municipalités, excluant donc du programme les communautés autochtones québécoises. Un projet 
de loi modernisant la LQE a cependant été présenté à l’Assemblée nationale en juin dernier, et une mention 
a été ajoutée concernant la position des communautés autochtones au sein du Régime de compensation :  
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« Par ailleurs, le projet de loi propose de donner la possibilité aux communautés autochtones 
de bénéficier de la compensation actuellement versée aux municipalités pour les services 
qu’elles fournissent en vue d’assurer la récupération et la valorisation des matières 
résiduelles.» (MDDELCC, 2016c, p.5) 
L’article 53.31.1 serait donc modifié par l’ajout de cet alinéa : 
« Ces personnes sont également tenues de payer une compensation aux communautés 
autochtones, représentées par leur conseil de bande, pour les services visés au premier alinéa 
que celles-ci fournissent. Les dispositions de la présente sous-section ainsi que celles de tout 
règlement pris pour son application s’appliquent à cette fin, avec les adaptations nécessaires.» 
(MDDELCC, 2016c, p.53) 
Les communautés autochtones sont néanmoins admissibles à certains autres programmes d’aide financière 
gouvernementaux. Le Programme de traitement des matières organiques par biométhanisation et 
compostage (MDDELCC, 2016d), l’Aide aux composteurs domestiques et communautaires (MDDELCC, 
2016e) et le Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination des MR 
(MDDELCC, 2016f) rendent également les communautés autochtones éligibles (A. Lalonde, courriel, 20 
septembre 2016). Cependant, seul le dernier programme ici mentionné s’applique pour l’instant dans le cas 
précis de LPFN.  
  
Le Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l’élimination des MR est en 
vigueur depuis 2006 dans le but de diminuer les quantités de MR vouées à l’enfouissement et de financer 
la préparation, la mise en œuvre et la révision des PGMR. Ce programme rend éligibles les communautés 
autochtones si elles remplissent les mêmes critères d’admissibilité que les municipalités, soit d’être 
couvertes par un PGMR conforme (celui de la MRC respective ou leur propre PGMR) et de fournir une 
demande de subvention au MDDELCC (A. Lalonde, courriel, 20 septembre 2016). Elles doivent également 
éliminer leurs MR dans un lieu visé par le règlement (comme dans le cas présent de LPFN qui élimine ses 
MR dans le LET de Rouyn-Noranda, via le CVT) et doivent payer les redevances associées à cette 
élimination de façon directe ou indirecte (MDDELCC, 2016f).  
 
La MRCT a la délégation de compétence pour la GMR des municipalités de son territoire. Elle prend part 
à ce programme et reçoit donc les subventions accordées par cette redistribution de la redevance, en lien 
avec les municipalités qu’elle dessert. En 2015, la MRCT a reçu de ce programme un versement de près de 
144 000 $, soit environ 9,30 $ par habitant (MDDELCC, 2016g). Cependant, la MRCT ne possède pas cette 
compétence sur le territoire de LPFN. Cette dernière n’a jamais délégué à la MRCT sa GMR et en est la 
seule responsable. C’est pourquoi la communauté ne figure pas sur la liste des municipalités faisant partie 
de la délégation de la MRCT, dont elle seule est bénéficiaire de la redistribution (MDDELCC, 2016h). 
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LPFN paie par contre les redevances pour l’élimination de ses MR, incluses dans le prix du service du CVT 
de la MRCT, ce qui la rend admissible.  
 
L’admission au programme s’accompagne d’une reddition de compte obligatoire établissant la conformité 
aux exigences du programme et assurant que les sommes versées ont réellement été utilisées aux fins 
prévues par le PGMR soumis. La reddition de compte doit être transmise au plus tard le 30 avril suivant 
l’année concernée par la subvention versée, accompagnée d’un rapport attestant la validité du bilan, réalisé 
par un auditeur indépendant. Le bilan doit être soumis suivant les critères suivants : 
1. « les dépenses admissibles engagées pour la gestion des matières résiduelles;  
2. le montant de la subvention reçue ou à recevoir dans le cadre du Programme sur la redistribution 
aux municipalités des redevances pour l’élimination de matières résiduelles;  
3. le montant reçu de RECYC-QUÉBEC dans le cadre du Régime de compensation pour la collecte 
sélective des matières recyclables, s’il y a lieu; 
4. les subventions gouvernementales reçues autres que celles des deux programmes précédents. » 
(MDDELCC, 2015b, p.3). 
 
Le formulaire stipulant le tout est disponible en ligne (MDDELCC, 2015b) et en Annexe 15. Ce bilan doit 
égaler ou excéder la subvention reçue à la communauté. 
 
Une fois la subvention accordée, la communauté devra également soumettre un rapport de suivi de la mise 
en œuvre de son PGMR et une attention particulière doit être faite sur les dates de transmission. « [Ce] 
rapport visant l’année civile précédente doit être transmis au 30 juin de chaque année » (MDDELCC, 
2016h), sinon des pénalités peuvent être imposées et soustraites de la subvention accordée (5 % si le rapport 
est soumis entre le 1er juillet et le 15 septembre, 15 % si le rapport est soumis après le 15 septembre). Une 
suspension des versements peut s’engendrer si le rapport est soumis après le 31 octobre, et ce, jusqu’à ce 
que le rapport soit remis, même qu’un remboursement de la totalité de la subvention peut être exigé si le 
rapport n’est toujours pas envoyé d’ici le 31 octobre de l’année suivante (MDDELCC, 2016h).  
 
Si le tout est en règle, la communauté pourrait bénéficier de montants importants pour la mise en œuvre de 
son PGMR. La subvention pourrait être investie dans : 
1. « Des projets de construction, d’acquisition et d’exploitation des installations de récupération ou 
de valorisation des matières résiduelles conformément au PGMR approuvé par le ministre; 
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2. Les dépenses de fonctionnement rattachées à ces activités, par exemple, les salaires et traitement, 
la location de locaux ou d’équipement, les frais de déplacement et l’achat de fournitures et 
d’équipement, ainsi que les dépenses associées à l’élaboration, à la révision ou à la modification 
des PGMR, de même qu’à toute étude connexe; 
3. Les campagnes et mesures d’information, de sensibilisation et d’éducation. » (MDDELCC, 2016h) 
 
Il est donc important pour la communauté de réaliser l’estimation des coûts pour chaque mesure mise de 
l’avant au Chapitre 6, car cette estimation sera retenue pour la vérification des dépenses concernant la 
réalisation du PGMR. 
 
La communauté de LPFN devra, pour faire partie du programme, se soumettre aux exigences de la reddition 
de comptes exigées par le MDDELCC. Bien qu’il s’agisse de protocoles élaborés, la Directrice des matières 
résiduelles du MDDELCC, Brigitte Boucher, demeure disponible pour accompagner la communauté de 
LPFN dans le processus, dans le cas où la communauté voudrait faire une demande pour le programme en 
vertu du PGMR réalisé par la MRCT. Selon Annie Lalonde de RECYC-QUÉBEC, elle et Mme Boucher 
sont en accord avec le fait que LPFN serait éligible au programme sous la couverture du PGMR de la 
MRCT, facilitant et accélérant ainsi le processus d’admissibilité (A. Lalonde, courriel, 20 septembre 2016). 
Cependant, accéder au programme par le biais du PGMR de la MRCT n’assurerait pas la mise en œuvre 
des actions ici proposées, fondamentales vers une saine GMR au sein même du territoire de LPFN, puisque 
le PGMR de la MRCT n’inclut aucune mesure rattachée directement à la réalité de la communauté. 
 
Si la communauté de LPFN est nouvellement admissible au programme, une subvention pourrait lui être 
versée, celle-ci calculée en fonction du nombre de résidents et de la performance globale en termes 
d’élimination des MR. Le nombre de populations retenu pour les calculs de la subvention est cependant tiré 
du décret gouvernemental publié par le MAMROT, décret dont l’inexactitude est soulevée (Section 4.3.1) 
et dont des mesures devront être accomplies pour réviser le tout (Section 7.3). 
 
7.3 Assurer l’exactitude des données quantitatives 
L’inexactitude de certaines données reliées à la facturation des services du CVT ne reflète pas le souci 
d’assurer un suivi précis de la part de la communauté (Section 4.5.8). Les factures réglées par cette dernière 
comportent des anomalies dans la déclaration entre autres du nombre de populations retenu pour le calcul 
des frais réclamés par la MRCT. Un nombre de 208 sépare la réalité du nombre de populations de LPFN à 
celui pris en compte par la MRCT pour le calcul de la facturation, sans parler de l’erreur de tonnage total 
pour l’année 2014. Il est évident qu’une confiance aveugle en la justesse des données transmises par la 
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MRCT ne suffit pas à assurer la conformité de celles-ci. Un deuxième regard serait ici nécessaire afin 
d’assurer une bonne gestion administrative et l’une des fonctions du nouveau Comité GMR permanent 
pourrait justement d’en être une vérification des données empruntées par la MRCT lors de la facturation 
des services du CVT. Ne pourrait-il pas y avoir un accord spécial entre la MRCT et LPFN sous lequel le 
nombre de populations retenu le serait outre le décret gouvernemental offert par le MAMROT, ce dernier 
manifestement inexact ? Une action à poser serait de déposer au MAMROT une demande officielle de 
changement du nombre de populations pour la communauté de LPFN dans le décret et d’en assurer à 
l’avenir l’exactitude.  
 
7.4 Résoudre le problème des installations désuètes 
Le vieillissement des installations de la station d’épuration des eaux de la communauté n’assure plus une 
gestion adéquate et efficace des boues acheminées (Section 5.5.7). Plusieurs bris occasionnent des dépenses 
supplémentaires évitables pour la communauté et si le système de cette station était remis à neuf, la 
séparation des eaux grises des solides se ferait adéquatement et diminuerait ainsi la facturation des vidanges. 
Un important investissement à l’égard de cette installation désuète doit être envisagé à moyen terme à 
dessein de rectifier la situation d’obsolescence qui perdure depuis plusieurs années. La recommandation de 
l’ingénieur civil du CTNAA d’investir dans un bassin de décantation (Section 4.3.2) est une avenue à 
envisager et les conseils de firmes expertes en la matière pourraient être considérés. Les prochains 
ajustements de la station d’épuration des eaux pourront ainsi garantir dans le futur la valorisation appropriée 
des boues de la communauté, orientation non incluse dans le présent PGMR mais qui pourrait aisément 




L’élaboration d’un PGMR demande un certain degré d’investissement envers les acteurs concernés. Prendre 
le temps de rencontrer ceux-ci et de discuter du contexte qui les touche de près a été un levier important 
dans la réalisation de cet essai. Poser un regard réaliste de la situation actuelle de la GMR au sein de la 
communauté de LPFN a été possible grâce à une visite de terrain des plus déterminantes pour une juste 
compréhension de l’univers particulier qui l’entoure. Entretiens privilégiés avec les résidents, constats 
visuels du milieu de vie et multiples questionnements se sont succédé pour ainsi atteindre finalement 
l’exactitude des sources d’informations. Dresser le portrait du territoire de la communauté et présenter les 
descriptions organisationnelles, démographiques et socioéconomiques de sa population ont dès lors amorcé 
l’élaboration de ce PGMR avec pour toile de fond l’objectif d’établir la situation générale. Par la suite, le 
constat de l’état de la situation actuelle de la GMR de la MRCT ainsi que celle de Winneway ont servi 
d’ancrage à ce PGMR, sans lesquels la conception du plan d’action n’aurait pu être élaborée tout en 
respectant les besoins spécifiques de la communauté. Corollairement, nombreux enjeux ont été décelés. 
Ceux-ci se sont accumulés avec le temps et l’inexistence de suivi au niveau de l’évolution de ces enjeux a 
loin d’avoir assuré la gestion viable des MR générées sur le territoire.  
 
Bien que cette problématique y soit établie depuis longtemps, il n’en est pas moins que la poursuite de 
l’amélioration de certaines conditions est certes plus qu’envisageable. C’est pourquoi le plan de gestion 
s’inscrit parfaitement dans une avenue de résolution et de prise en charge vers l’atteinte d’une GMR 
responsable sur l’ensemble du territoire de la communauté, afin d’optimiser les bénéfices escomptés. Une 
orientation globale, des objectifs qualitatifs et des mesures d’action ont été élaborés en accord avec les 
objectifs provinciaux et régionaux, tout en ciblant les lacunes préexistantes de la GMR de la communauté. 
Ainsi en résultent un plan d’action et série de recommandations, porteurs de solutions concrètes aux enjeux 
prédéfinis. Les priorités d’introduire une 3e voie de collecte des matières organiques, permettant de valoriser 
ce type de MR, et de mettre en place un REL, permettant de désamorcer les mauvaises pratiques de dépôts 
sauvages, sont également toutes les deux des formules gagnantes pour réduire les MR vouées à 
l’enfouissement et d’assurer le principe des 3RV-E et un rendement optimal. Des mesures de suivi et d’ISÉ 
ont également été mentionnées dans le plan d’action sans lesquelles la poursuite d’une GMR viable ne 
saurait s’établir, sachant pertinemment que la participation citoyenne ainsi que l’assurance d’une continuité 




Ce présent PGMR a été réalisé entre autres afin de démontrer la faisabilité d’une mise en œuvre de ce type 
en milieu autochtone, dans l’espoir que celui-ci pourra servir d’exemple pour d’autres communautés qui 
ont à cœur une administration éclairée et raisonnée de leurs impacts environnementaux entourant leurs MR 
générées. Bien que certains programmes financiers existent pour la mise en œuvre des PGMR élaborés, il 
n’en existe aucun pour la réalisation initiale de ce modèle de projet de gestion. Les communautés 
autochtones se retrouvent devant l’obligation de se plier aux objectifs ambitieux de la Politique québécoise 
de GMR, sans pour autant posséder le mode d’emploi pour s’y conformer, d’où l’objectif principal de cet 
essai, la création d’un PGMR pour la communauté de LPFN. 
 
L’exercice de réaliser un PGMR a démontré qu’il s’agit effectivement du meilleur outil de planification 
d’une gestion adaptée aux besoins et à l’aspiration d’atteindre le même niveau qu’à l’ensemble du Québec. 
Il permet une compréhension de l’état actuel et collige l’information nécessaire pour maximiser l’efficacité 
des décisions administratives. Cependant, l’imprécision du cadre législatif de la GMR en milieu autochtone 
ne permet pas un accompagnement légitime des communautés dans le processus d’amélioration de leur 
GMR. Les initiatives à ce sujet doivent se faire par elles-mêmes, sans soutiens fondamentaux ou obligations 
de quelconques paliers gouvernementaux à les assister. La coopération et la contribution des instances 
gouvernementales doivent s’exercer auprès de ces communautés; il s’agit d’une avenue prioritaire. 
 
La communauté de LPFN a auparavant mis en œuvre des processus d’adoption d’un projet d’écocentre sur 
son territoire, consciente des enjeux liés à l’absence d’un tel site. Les nombreux refus venant des instances 
responsables des octrois pour ce type de financement, ou même l’absence de soutien des gouvernements 
dans l’élaboration de ce genre de demande ne reflètent pas une prise en compte sérieuse des enjeux 
entourant la GMR sur l’ensemble du territoire, toutes municipalités et communautés confondues. La saine 
GMR au sein des communautés des Premières Nations doit urgemment devenir une priorité 
gouvernementale, faute de quoi, l’emprunt écologique ne cessera de prendre de l’expansion au détriment 
d’une vie saine des habitants des communautés et le lègue environnemental viable ne pourra être envisagé 







LISTE DES RÉFÉRENCES 
 
Administration régionale Kativik (ARK) (2014). Plan de gestion des matières résiduelles du Nunavik. 
Repéré sur le site de ARK, section Service des ressources renouvelables, de l’environnement, du 
territoire et des parcs - Environnement : 
http://www.krg.ca/images/stories/docs/Environment/PGMR_Fr.pdf 
 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC) (2008). 2008-2009 First Nation 
Infrastructure Fund application, Integrated waste management plan. Lettre de Jacques Giroux, 
Funding services. 25 juin 2008. 
 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC) (2014). First Nation Infrastructure 
Fund (FNIF) 2014-2015, Community Eco Center. Lettre de Jacques Giroux, Directeur général du 
Funding Services. 19 août 2014. 
 
Affaires autochtones et Développement du Nord Canada (AADNC) (2016). Budget 2016 - First Nation 
Infrastructure Fund (FNIF). Lettre de Luc Dumont, Directeur général régional. 19 juillet 2016.  
 
Algonquin Power Co. (2016). Belleterre. Repéré sur le site d’Algonquin Power Co., section Assets - 
Complete Asset List : http://algonquinpowercompany.com/assets/belleterre/ 
 
Centre d’expertise hydrique du Québec (2003). Barrage de Winneway. Repéré sur le site du MDDELCC, 
section Répertoires des barrages - Abitibi-Témiscamingue - X0002994 : 
https://www.cehq.gouv.qc.ca/barrages/detail.asp?no_mef_lieu=X0002994 
 
Code municipal du Québec, C-27.1 
 
Comité consultatif pour l’environnement de la Baie James (CCEBJ) (2010). Vers une gestion des 
matières résiduelles durable et équitable à la Baie James (Mémoire présenté à la ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs dans le cadre de la consultation 




Conseil Tribal de la Nation Algonquine Anishinabeg (CTNAA) (s. d.a). Histoire de la nation algonquine. 
Repéré sur le site du CTNAA, section historique : 
http://www.anishinabenation.ca/fr/hist_na_fr.htm  
 
Conseil Tribal de la Nation Algonquine Anishinabeg (CTNAA) (s. d.b). Long Point First Nation 
(Winneway). Repéré sur le site du CTNAA, section Our Members Communities - Long Point : 
http://www.anishinabenation.ca/eng/comm_longpoint_en.htm 
 
Desjardins, R et Monderie, R. (Réalisateurs) (2007). Le peuple invisible [Documentaire]. Montréal, 
Québec : Office National du Film. 
 
 74 
Dufour, C. (2007). L'ABC de l'élaboration d'un questionnaire. Congrès annuel de l'Association pour 
l'avancement des sciences et des techniques de la documentation, Montréal, 9 novembre 2007. 
http://dufour.ebsi.umontreal.ca/asted2007_cdufour.pdf 
 
Dupuis, R. (1991). La Question indienne au Canada (2e éd.). Boucherville, Québec : Les Éditions du 
Boréal  
 
Fortin, J-C.; Paré, P. (1999). La toponymie des algonquins. Repéré sur le site de la Commission de 




Germain, L. (2005). Portrait des Premières Nations. Repéré sur le site l’Observatoire de l’Abitibi-
Témiscamingue, section Les portraits de la région : 
http://www.observat.qc.ca/documents/publication/integral_premieres_nations_2005.pdf 
 
Institut de développement durable des Premières Nation du Québec et du Labrador (IDDPNQL) (2013). 
Impacts des changements climatiques sur les Premières Nations du Québec. Repéré sur le site de 
l’IDDPNQL, section Documentation - Guides : http://iddpnql.ca/wp-
content/uploads/2014/01/Atlas_10janvier2014.pdf 
 
Laquerre, M. (2015) Gestion des matières résiduelles. Notes de cours. Longueuil, Centre universitaire de 
formation en environnement et développement durable, Université de Sherbrooke, 724 ppt. 
 
Lauzon Équipement. (2015). Facture de services adressée à Long Point First Nation (no 12120). 7 août 
2015. 
 
Loi sur la qualité de l'environnement, L.R.Q., c. Q-2. 
 
Loi sur le développement durable, D-8, 1.1 
 
Loi sur les compétences municipales, C-47.1  
 
Loi sur les indiens, L.R.C., c. I-5 
 
Long Point First Nation (LPFN) (2008). Solid Waste Management Community Wide Recycling. 14 pages. 
 
Long Point First Nation (LPFN) (2010). Annual Report for the waste water treatment station. Rapport 
d’expertise rédigé par Luc Bouchard. 12 pages. 
 
Long Point First Nation (LPFN) (2014). Projet d’écocentre à Long Point First Nation. Projet adressé aux 




Long Point First Nation (LPFN) (2016a). Community Eco Center LPFN. Projet rédigé par Claude Rollin, 
Conseil Tribal de la Nation Algonquine Anishinabeg. 3 pages. 
 
Long Point First Nation (LPFN) (2016b). Five-year capital investment plan, 2016-2017 to 2020-2021. 
Projet rédigé par Gaston St-Pierre & Associés. 2 pages. 
 
Ministère des Affaires municipales et Occupation du territoire (MAMROT) (2010). Quels sont les divers 
paliers municipaux ? Repéré sur le site du MAMROT, section Organisation municipale - 




Ministère des Affaires municipales et Occupation du territoire (MAMROT) (2015). Décret de population 
pour 2016 - Municipalités locales, arrondissements, villages nordiques et territoires non 
organisés. Repéré sur le site du MAMROT, section Organisation municipale - Décret de 
population : http://www.mamrot.gouv.qc.ca/organisation-municipale/decret-de-population/ 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2011a). Politique québécoise de gestion des matières résiduelles : 
Plan d’action 2011-2015 : Allier économie et environnement. Repéré sur le site du MDDELCC, 
section Politique québécoise de gestion des matières résiduelles - Plan d’action quinquennal : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/pgmr/presentation.pdf 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2011b). Lignes directrices pour l’encadrement des activités de 
compostage. Repéré sur le site de RECYC-QUÉBEC, section Municipalités - Mieux gérer - Plan 
de gestion des matières résiduelles : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/valorisation/lignesdirectrices/compostage.pdf 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2014). Politique québécoise de gestion des matières résiduelles, Plan 
d’action 2011-2015 : Bilan de mi-parcours. Repéré sur le site du MDDELCC, section Matières 
résiduelles - Politique québécoise - Bilan de mi-parcours : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/pgmr/bilanMiParcours.pdf 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2015a). Lignes directrices pour la planification régionale de la 








Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2015b). Guide d’information sur la reddition de compte des 
municipalités bénéficiaires. Repéré sur le site du MDDELCC, section Matières résiduelles - 
Redevances pour l’élimination - Programme sur la redistribution aux municipalités des 
redevances pour l’élimination de matières résiduelles - Objectifs et normes - 5. Reddition de 
comptes : http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/redevances/guide-reddition.pdf 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2016a). Les Phénix de l’environnement, édition 2007. Repéré sur le 
site du MDDELCC : http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/chronique/phenix-07/  
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2016b). Lois et règlements à la gestion des matières résiduelles. 
Repéré sur le site du MDDELCC, section Matières résiduelles - Loi et règlements : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/loi-reg/index.htm 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2016c). Modernisation de la Loi sur la qualité de l’environnement. 
Repéré sur le site du MDDELCC : http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/lqe/autorisations/index.htm 
 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2016d). Programme de traitement des matières organiques par 
biométhanisation et compostage. Repéré sur le site du MDDELCC : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/programmes/biomethanisation/ 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2016e). Aide aux composteurs domestiques et 
communautaires. Repéré sur le site du MDDELCC : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/programmes/acdc/ 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2016f). Programme sur la redistribution aux municipalités des 
redevances pour l’élimination des matières résiduelles. Repéré sur le site du MDDELCC, section 
Matières résiduelles - Redevances pour l’élimination - Programme sur la redistribution aux 









Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2016g). Subventions année 2015 - Région 08 Abitbi-
Témiscamingue. Repéré sur le site du MDDELCC, section Matières résiduelles - Redevances 
pour l’élimination - Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour 
l’élimination de matières résiduelles - Redistribution de 2015 - Sommaire des subventions de 
2015 par région - Abitibi-Témiscamingue (08) : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/redevances/octroi/subventions/subvention08.pdf 
 
Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) (2016h). Subventions année 2015 - Région 08 Abitbi-
Témiscamingue. Repéré sur le site du MDDELCC, section Matières résiduelles - Redevances 
pour l’élimination - Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour 
l’élimination de matières résiduelles - Redistribution de 2015 - 385 municipalités locales : 
http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/matieres/redevances/octroi/Liste-muns-delegues.pdf 
 
Mohawk Council of Kahnawà:ke (2015). 2015-2020 Waste Management Plan for the Kahnawà:ke 
Mohawk Territory. Repéré sur le site du Mohawk council of Kahnawà:ke, section Kahnawà:ke 
waste management department : http://www.kahnawake.com/org/pwu/wastemanagement.asp  
 
Municipalité régionale de comté d’Abitibi (2016). Plan de gestion des matières résiduelles révisé, 2016-
2020, MRC d’Abitibi. Repéré sur le site de la Municipalité régionale de comté d’Abitibi, section 




Municipalité régionale de comté de Témiscamingue (MRCT) (s. d.a). Capsules d’informations. Repéré 
sur le site de la MRCT, section Services aux citoyens et organismes - Collecte sélective et 




Municipalité régionale de comté de Témiscamingue (MRCT) (s. d.b). Documentation (règlements, 
guides, statistiques, etc.). Repéré sur le site de la MRCT, section Services aux citoyens et 
organismes - Collecte sélective et environnement - Documentation (règlements, guides, 
statistiques, etc.) : http://www.mrctemiscamingue.org/services-aux-citoyens/collecte-selective-et-
environnement/documentation-reglements-guides-statistiques-etc/ 
 
Municipalité régionale de comté de Témiscamingue (MRCT) (2001). Guide de gestion des matières 






Municipalité régionale de comté de Témiscamingue (MRCT) (2016a). Projet de Plan de gestion des 
matières résiduelles 2016-2020. Repéré sur le site de la MRCT, section Services aux citoyens et 
organismes - Collecte sélective et environnement - Plan de gestion des matières résiduelles 
(PGMR) - Consultation publique : http://www.mrctemiscamingue.org/wp-
content/uploads/2016/05/Projet-de-PGMR-2016-2020.pdf  
 
Municipalité régionale de comté de Témiscamingue (MRCT) (2016b). Annexes Projet de PGMR 2016-
2020 - Annexe 6 – Sondage sur la gestion des matières résiduelles. Repéré sur le site de la 
MRCT, section Services aux citoyens et organismes - Collecte sélective et environnement - Plan 
de gestion des matières résiduelles (PGMR) : http://www.mrctemiscamingue.org/wp-
content/uploads/2016/05/Annexes-Projet-de-PGMR-2016-2020.pdf 
 
Municipalité régionale de comté de Témiscamingue (MRCT) (2016c). Consultation publique. Repéré sur 
le site de la MRCT, section Services aux citoyens et organismes - Collecte sélective et 




Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue (OAT) (2009). Les Premières Nations. Repéré sur le site de 
l’OAT, section Les portraits de la région : 
http://www.observat.qc.ca/documents/publication/abrege_premieres_nations_2009.pdf 
 
Organisme de bassin versant du Témiscamingue (OBVT) (2013). Plan directeur de l’eau, Section 2 : 
Portrait du bassin versant du Témiscamingue. Repéré sur le site de l’OBVT : 
http://www.obvt.ca/fichiers/documents/PDE_Section_2_Portrait.pdf 
 
Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue (OAT) (2016a). Population algonquine inscrite, Communautés 
de l’Abitibi-Témiscamingue, 2014. Repéré sur le site de l’OAT, section Tableaux statistiques, 




Observatoire de l’Abitibi-Témiscamingue (OAT) (2016b). Ouverture des paroisses catholiques, Abitibi-
Témiscamingue, 1889-1960. Repéré sur le site de l’OAT, section Tableaux statistiques, Histoire 
et politique : http://www.observat.qc.ca/tableaux-statistiques/histoire-et-politique/ouverture-des-
paroisses-catholiques-abitibi-temiscamingue-1889-1960#.V8dpQJMrJE4 
 
Olivier, M. (2010). Matières résiduelles et 3 RVE. (p. 33-48; p.63-78). Lévis, Québec, Productions 
Jacques Bernier. 
 
P.B.M Construction INC. (2015). Repairs on biodisque, mechanial and welding. Facture de services 
adressée à Long Point First Nation. 11 novembre 2015. 
 
 79 
Polson, J. (2016). Profil historique de Long Point First Nation. Recensement personnel de l’historique de 
Long Point First Nation. 
 




RECYC-QUÉBEC (2006). Guide sur la collecte et le compostage des matières organiques du secteur 
municipal. Repéré sur le site de RECYC-QUÉBEC, section Municipalités - Matières organiques - 




RECYC-QUÉBEC (2014). Éléments à considérer lors de l’implantation de la collecte des matières 
organiques pour maximiser la récupération des résidus alimentaires. Repéré sur le site de 
RECYC-QUÉBEC, section Municipalités - Matières organiques - Résidus verts et alimentaires - 
Document et outils pratiques pour la planification : https://www.recyc-
quebec.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/elements-considerer-implantation-mo.pdf 
 
RECYC-QUÉBEC (2015a). Guide pour la rédaction d’un PGMR. Repéré sur le site de RECYC-
QUÉBEC, section Municipalités - Mieux gérer - Plan de gestion des matières résiduelles - Boîte à 




RECYC-QUÉBEC (2015b). Des pictogrammes pour mieux récupérer. Repéré sur le site de RECYC-




RECYC-QUÉBEC (2015c). Régime de compensation pour la collecte sélective des matières recyclables. 




Règlement sur la destruction des déchets dans les réserves indiennes, CRC, ch. 960. 
 
Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières résiduelles, Q-2, r. 19 
 
Règlement sur les déchets solides, Q-2, r.13. 
 
Règlement sur les matières dangereuses, Q-2, r. 32 
 
S. Phare, M-A. (2009) Denying the source. Toronto, Ontario : Rocky Mountain Books. 
 80 
Secrétariat aux affaires autochtones (SAA) (2015). Où vivent les autochtones ? Repéré sur le site du 
Secrétariat aux affaires autochtones, section Relations avec les Autochtones - Profil des nations : 
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/profils_nations/ou_vivent_ils.htm 
 
Santé Canada (2014). Sanitary Assessment - Community of Long Point First Nation. Montréal, Québec : 
Christian Noel. 
 
Santé Canada (2015). Sanitary Assessment - Community of Long Point First Nation. Montréal, Québec : 
Christian Noel. 
 
Santé Canada (2016). Community Action Plan, Long Point First Nation - April 2-16 to March 2017. 
Montréal, Québec : Christian Noel. 
 
Statistique Canada (2013). Profil de la population autochtone de l'Enquête nationale auprès des ménages, 
Long Point First Nation, Région de bande indienne, Québec, 2011. Repéré sur le site de 
Statistique Canada, section Profil de la population autochtone de l’ENM - Résultats pour « Long 






Thibeault, J. (2015). La démographie des Premières Nations. Le Bulletin, février 2015, 2-3. Repéré sur le 





ANNEXE 1 - LISTE DE CONTACTS ŒUVRANT AU NIVEAU DE LA GMR ET CITÉS 
 
Christian Bourgault              Écoconseiller  
Centre de valorisation de Témiscamingue 
819 634-2233 p.21 
 
Danielle Gravelle                       Directrice générale 
Municipalité de Kipawa 
dg.kipawa @ mrctemiscamingue.qc.ca 
819 627-3500 p.102 
 
 
Annie Lalonde                            Agente de recherche et de planification  
RECYC-QUÉBEC 
a.lalonde @ recyc-quebec.gouv.qc.ca 
514 352-5002 p.2437 
 
Glen Mathias          Gestionnaire des logements communautaires 
Organisation de Long Point First Nation 
glenmathias @ lpfn-aki.ca 
819 722-2441 
 
Jason Mathias                 Gestionnaire des travaux publics 
Organisation de Long Point First Nation 
jasonmathias @ lpfn-aki.ca 
819 722-2441 
 
Katy Pellerin                           Directrice 
Centre de valorisation du Témiscamingue  
Responsable de la gestion des matières résiduelles pour la MRCT 
katy.pellerin @ mrctemiscamingue.qc.ca 
819 634-2233 p.23 
 
Jerry Polson             Directeur du Centre de santé 
Organisation de Long Point First Nation 




Marielle Rannou                Directrice générale  
Organisation de Long Point First Nation 




Claude Rollin             Ingénieur civil 
Conseil Tribal de la Nation Algonquine Anishinabeg 
clauder @ anishinabenation.ca 
819 449-1225 p.24 
 
 
Katherine Tremblay              Chargée de projet en matières résiduelles 
Institut de développement durable des Premières Nations du Québec  
et du Labrador 
  ktremblay @ iddpnql.ca  
418 843-9999  
 










ANNEXE 2 - SONDAGE SUR LA GMR (VERSION FRANCOPHONE ET ANGLOPHONE) 
SONDAGE SUR LA GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 
Long Point First Nation (LPFN) 
 
Dans le cadre de la réalisation du futur Plan de gestion des matières résiduelles (PGMR) de votre 
communauté, nous aimerions mettre en lumière vos habitudes de tri, vos perceptions, attentes et opinions 
en la question. Les informations recueillies serviront à bien cerner les futures orientations du plan d’action 
afin de bonifier le service qui vous est offert.  
 
Votre profil personnel 
 
Prénom, nom :     Numéro de téléphone:  
Votre sexe : ☐ Femme ☐ Homme Adresse courriel :   
Votre groupe d’âge :  ☐ 0 à 24 ans ☐ 25 et 44 ans ☐ 45 et 65 ans ☐ 66 ans et plus 
Nombre de personnes habitant votre résidence : ________  Adulte (s) 
       ________  Enfant (s) 
      ________  Jeune (s) adolescent(s) (entre 12 et 18 ans) 
Vos intérêts pour la GMR dans votre communauté 
 
1. Selon vous, qu’est-ce qu’une matière recyclable ?  Cliquez ici pour taper du texte. 
(ex : sac de plastique, pneu, peinture, polystyrène (styromousse), etc.) 
 
2. Est-ce que vous triez vos matières recyclables à la maison ? 
☐ oui  ☐ non (veuillez indiquer la raison)  
 
3. Selon vous, qu’est-ce qu’une matière organique ?  
 
4. Est-ce que vous triez vos matières organiques à la maison, même s’il n’y pas de collecte pour ces 
matières ? 
☐ oui  ☐ non (veuillez indiquer la raison)  
Si oui, est-ce pour en faire du compostage domestique à même votre résidence ? 
☐ oui  ☐ non  Si oui, durant quelle saison de l’année? 
    ☐ été  ☐ hiver ☐ toute l’année 
5. Seriez-vous intéressé à participer à une collecte des matières compostables dans votre secteur ?☐ oui 
 ☐ non (veuillez préciser pourquoi)  
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6. Comment disposez-vous de vos déchets dangereux, telles huiles, peintures, batteries ? 
 
7. Seriez-vous intéressé par une collecte annuelle ou biannuelle des déchets dangereux, telles huiles et 
peintures ? 
☐ oui  ☐ non 
 
8. Êtes-vous satisfait du système de collecte porte-à-porte réalisé dans votre Communauté ?  
☐ oui  ☐ non 
Si non, quelles améliorations souhaitez-vous voir apporter ? Quels sont les enjeux ?  
 
Information et Éducation 
 
1. Avez-vous déjà reçu de l’information concernant le tri des matières résiduelles ? 
☐ oui  ☐ non 
Si oui, quels sont les éléments d’informations ayant été transmis et comment ont-ils été transmis  
(séances d’informations, informations de type oral, invitation à participer au sein d’un comité) ?  
 
2. Qu’est-ce qui vous encourage à participer au tri de vos matières ?  
 
3. Quel est le plus grand obstacle et/ou réticence qui pourrait vous empêcher de faire le tri de vos matières 




4. Selon vous, existe-t-il des problèmes de GMR sur le territoire de la communauté ?  
☐ oui  ☐ non 
Si oui, quelles mesures, selon vous, la Communauté devrait-elle mettre en place pour améliorer la GMR 
dans le secteur ?   
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SURVEY ON WASTE MANAGEMENT 
Long Point First Nation (LPFN) 
 
As part of the development of the future waste management plan (WMP) of your community, we'd like to 
inquire about your sorting habits, perceptions, expectations and beliefs on the subject. The information 





First, last name:     Phone number:  
Sex: ☐ Woman ☐ Man   Email address :  
Age group:  ☐ 0 to 24 yrs. ☐ 25 to 44 yrs. ☐ 45 to 65 yrs. ☐ 66 yrs. and more 
Number of people living in your home: ________  Adult (s) 
     ________  Child (s) 
     ________  Young adolescent(s) (between 12 to 18 yrs.) 
Interest for WM in your community 
 
1. To the best of your knowledge, what kinds of materials can be recycled? Cliquez ici pour taper du 
texte. (ex: plastic bags, tires, paint, Styrofoam, etc.) 
 
2. Do you sort your recyclables at home? 
☐ yes  ☐ no (please indicate the reason) Cliquez ici pour taper du texte. 
3. In your opinion, what is an organic material?  
 
4. Do you sort organic matter at home, even though there is no collection for it? 
☐ yes  ☐ no (please indicate the reason)  
 
If so, is it to produce compost at home? 
☐ yes  ☐ no  If so, during which season of the year? 
    ☐ summer  ☐ winter ☐ all year 
5. Would you be interested in participating in compost collection in your area? 
☐ yes  ☐ no (please indicate the reason)  




7. Would you be interested in an annual or biannual collection of hazardous waste, such oils and paints? 
☐ yes  ☐ no 
 
8. Are you satisfied with the door-to-door collecting system presently available in your community?  
☐ yes  ☐ no 
If not, what improvements would you like to see made? What are the issues?  
 
 
Information and Education 
 
1. Have you ever received information regarding the sorting of waste? 
☐ yes  ☐ non 
If so, what information was given and how was it communicated? 
(briefing or meeting, information communicated verbally, invitation to participate in a committee)?  
 
 
2. What motivates you to want to sort your waste materials?  
 
3. What is the biggest obstacle and / or reluctance which might prevent you from wanting to sort your 
waste? (eg: lack of time, inappropriate collection service, lack of information, complexity of sorting) 
  
 
4. In your opinion, do you think there are any issues with waste management within your community? 
☐ yes  ☐ non 




ANNEXE 3 - RÉSERVES ET ÉTABLISSEMENT ALGONQUINS (Fortin, J-C. et Paré, P., 1999) 
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ANNEXE 5 - CARTE GÉOGRAPHIQUE DU TERRITOIRE DE LONG POINT FIRST NATION (Ressources Naturelles Canada, 2014) 
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ANNEXE 7 - MUNICIPALITÉS DE LA MRCT (MRCT, 2016a) 
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ANNEXE 9 - MÉTHODE DE CALCUL DE LA PERFORMANCE DES MUNICIPALITÉS (MRCT, 2015) 
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1. Mix of trash and soil 47.58134815 -78.56854135 
2. Tires deposit 47.58115168 -78.56854915 
3. Big illegal deposit (close to water 
treatment plant) 
47.58104732 -78.56874671 
4. Wood pile 47.58075320 -78.56821094 





6. Small deposit along sand pit road 47.57290682 -78.57516691 
7. Small deposit along sand pit road 47.57363328 -78.57638581 
8. Burned trash 47.57396302 -7858160446 
9. Big illegal deposit 47.56627967 -78.56440321 
10. Small deposit 47.55349752 -78.43112768 
11. Big illegal deposit 47.56253245 -78.45116269 































































































































































































































































































































































































Client        180de        180à
Transactions 2013/01/01du 2015/12/31au




MRC DE TÉMISCAMINGUE N° Page     1
C/R Historique des transactions (Nom)
Description Mt avant taxes
LONG POINT FIRST NATION 2013/02/06       180 CRF1300036       3 125.77GESTION MATIERES RESIDUELLES      3 125.77
2013/03/06CRF1300116       2 379.82GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 379.82
2013/04/04CRF1300228       2 233.82GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 233.82
2013/05/09CRF1300320       2 593.77GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 593.77
2013/06/06CRF1300461       3 197.82GESTION MATIERES RESIDUELLES      3 197.82
2013/07/08CRF1300552       2 395.82GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 395.82
2013/08/06CRF1300645       2 817.77GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 817.77
2013/09/06CRF1300744       1 683.82GESTION MATIERES RESIDUELLES      1 683.82
2013/10/01CRF1300829       3 075.82GESTION MATIERES RESIDUELLES      3 075.82
2013/11/15CRF1300998       2 723.77GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 723.77
2013/12/09CRF1301057       2 105.82GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 105.82
2013/12/31CRF1301162       2 813.82GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 813.82
2014/01/23CRE1400013     -38 762.00Encaissement
2014/02/05CRE1400027     -25 642.06Encaissement
2014/02/20CRF1400093       1 501.62GESTION MATIERES RESIDUELLES      1 501.62
2014/03/20CRF1400209       2 720.49GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 720.49
2014/04/08CRF1400269       1 781.71GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 112.49
GESTION MATIERES RESIDUELLES      - 330.78
2014/05/12CRF1400392       2 755.62GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 755.62
2014/06/10CRF1400491       2 076.49GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 076.49
2014/07/07CRF1400533       2 396.49GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 396.49
2014/08/13CRF1400664       2 269.62GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 269.62
2014/09/11CRE1400348      -8 759.44Encaissement
2014/09/12CRF1400776       2 214.49GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 214.49
2014/09/30CRF1400806       1 984.49GESTION MATIERES RESIDUELLES      1 984.49
2014/11/14CRF1400973       2 383.62GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 383.62
2014/12/08CRF1401069       2 288.49GESTION MATIERES RESIDUELLES      2 288.49
2014/12/11CRE1400526      -6 742.60Encaissement
2014/12/31CRF1401112       1 730.49GESTION MATIERES RESIDUELLES      1 730.49
2015/02/13CRF1500058      29 818.00GESTION MATIERES RESIDUELLES     29 818.00
2015/03/04CRE1500091     -10 601.58Encaissement
2015/04/23CRE1500173      -9 939.32Encaissement
2015/05/21CRE1500207      -2 484.83Encaissement
2015/06/18CRE1500239      -2 484.83Encaissement
2015/12/18CRF1500736       2 764.00DÉCHETS ULTIMES      2 764.00
2015/12/19CRF1500737         408.00DÉCHETS ULTIMES        408.00
    -15 175.40





ANNEXE 15 - FORMULAIRE DE REDDITION DE COMPTE (RECYC-QUÉBEC, 2015b) 
 
 
